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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


isoire au secrétariat d'Elat à la présidence du conseil 
M gun bâtiment provisoire sis à Evreux (Eure). 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil chargé de l'infor- 
mation et le secrétaire d'Etat au budget, 

vu le décret no 49-1513 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou déleaus en jouissance à un titre quel- 
conq e par l’état; 


\ l'adhésion du ministre des anciens combaltan!s et victimes 


vis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
dei nérations immobilières au cours de sa séance du 2 mai 195%, 


Arrétent: 
urt, ter, — Sont affectées à litre provisoire au secrélariat d'Etat à 
isjdence du conseil (Information, direction des services géné- 
la radiodiffusion-télé vision française), en vue de l'installa- 
‘on du service du contrôle départemental des P, R. R., deux pièces 
ne superficie totale de 42 mètres carrés dans le batiment provi- 
goire n° 401, situé boulevard de la Buflardière, à Evreux (Eure). 
art, 2 — L'aflectation provisoire donnera lieu au versement par le 
budget de la radiodiffusion-télévision française, au Dudgel général, 
d'une redevance de 1.000 F, pour la période allant du fer mai au 
1 décembre 41951 et, uitérieurement, d'une indemnité annuelle de 
4200 F, dont le montant pourra être revisé, à l'expiration de chaque 
année, par les soins de l'administration des domaines, 
art. 3. — Le directeur des services généraux de la radiodifusion- 
télévision française au secrmlariat d'Etat à la présidence du conseil 
(information) et le chef du service des domaines au serrélariat 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en re qui le concerne, de 
ition du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
da République française. 
Fait à Paris, le 4 juill:t 1992. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'informatwn, 
RAYMOND MARCELLIN, 


raux de 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Remise de débet. 


Par arrêté du 23 juin 1952, sous réserve du payement d'une somme 
nelle de 50.000 F, il est fait remise gracieuse à l'adjudant Vaye-Die 
(Victor) du montant, en principal et intérêts, du débet de 2108% F 
dont il est redevable pour trop-payé au litre de la solde, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 juillet 1952 portant suppression de prisons maritimes 
où de la de la prison maritime de 
est. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 


des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du garde 


des s'eaux, ministre de la justice et du secrétaire d'Etat au budget, 


{ 


Vu le décret du 7 avril 1873 portant organisation des prisons mari- 
imes; 


Vu la loi du 13 janvier 195 portant revision du “ode de justice 


Inilitaire pour l'armée de me”, 


Vu le décret du 27 juillet 1949 portant suppression du tribunal 
arilime permanent de Cherbourg; 

Vu le décret du 31 mars 1949 portant création du service commun 
es Justices militaires des forces armées: 

Vu :e décret ne 49-1313 du 27 septembre 1919 relatif à 'affectation 


des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un utre quel. 


Le 


ti 


par l'Etat; 
Vu l'avis émis par la commission centrale de con!'rô'e des opéra- 
ons immobilières au cours de sa séance du % juin 1954, 


à son nom patronymique celui de « BERCAUD » afin de 


Dé« rète 

Art ler, — Les pris s mar | st le « Le 
Touiun sont suppriin 1 la dau 1er el 
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Art. 5. — Les officiers mariniers gardie 
dépendant du ministère de la défenee na | 1 
en fonctions 1a Lee 
hombre de trente, mis à la disposition d n 4 
el mnliinuero irs services à le 1 

Uaire 

Ils con eront d'être ! s de leur 
Soires de solde sur les crédit 

Ces ersonneis st { vus au 

art. 6. — Les officiers mar gardiens d iso 
ne relèveront, dans \e s for 
de la justice 

En is de faute grave ou d'insuffisa f | 
pourra les remettre à la disposition du service nim'in dre 
Inilitaires des forces s À par 
piacer si ie ministre de Ja justice en formule la de 

art, 7. — Au point de je la d 
mariniers gardiens de prisons seront placés sous l'aut 4 
du gradé le plus ancien dans grade I élevé ! i 
blissement, 

Pour tout ce qui Concerne leur statut militaire les vf 
nier; gardiens de prisons, mis à la disposition du m ' 
justice, continueront à être administrés par les services d idtrie 
nistralion Centrale du ministère de la défense nationale 

concourront pour l'avancement et les décorations 
officiers mariniers gardiens de prisons en service au m siere de 
la défense nationale, le garde des sceaux, ministre de La ju Û inf 
préalablement appelé à formuler son avis, 

Art. 8. — Le gardes &ceaux, ministre de la justice, le ministre da 
la défense nationale, le ministre des finances et des affaires érono- 


miques, le secrétaire d'Etat au budzet, sont chargés de l'ex tion 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répue 
blique française, 
Fait à Paris, le 5 juillet 1952, 
ANTOINE PIAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre der financeg 
et des affaires économiques : 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN-MORNEAU, 


Décret du 7 juillet 1952 portant substitution de nom. 


Te président du conseil] des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrète 
Article 1er, 

AKOUM (Charles-Chaloum), né le 10 juillet 1906 à Alger (Algérie, 
demeurant à Paris, 22, rue Caumartin, et éon enfant 
banielle-Monique, née Je 25 mai 1957 à Alger (Algérie), sont 
risés à substituer a leur n patronymique celui de « ANCIER », 
fin de s'appeler jégalement à j'ai ANCIER » au lieu 
AKOUM 

BERCOVITZ Ruben s né le 27 
demeurant à Paris, 22-34, rue de la Cour-des 


« 


mineur, Jean-Claude-Raymond, né le 31 mars 19%61 à Lyon (6) 
Rhône):, sont autorisés À sul tuer à leur nom patronymique 
celui de BERCAUD, afin de s'appeler légalement à l'ave u BLR 
CAUD iu lieu de « BERCOVITZ 

HERCOVITZ Jacques), né le fer noût 1928 à Paris demeurant 
À Paris, 2294, rue de la Cour-des-Noues, est autorisé à substituer 


appeleg 


ä venir BERCAUD au 


je BERCOVITZ 


: 
| 
en 
n 
I 
| 
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CATALANO (Gabriel-Dominique), mé le 2 juillet 192 à Tunis 

temeurant à Dubosville {Tunisie}, rue des Tamaris, 

en! mineurs: 4e Henri, né le 3 août 1944 à Tunis (Tuni- 

Je Yu né te 142 février 19% À Tunis (Tunisiei, sont aulu- 

r à nom patronvm:que celui de « HERGERON », 

all le <'appeler légalement à l'avenir « BERGERCN » au lieu 
de « ATALANU s, 

HOAOUTZKI (Samuel, né le 10 novembre 1908 à felenesti 
lomeurant à Park, 26, rue Ballu, est autorisé à substi- 
tu mi patronyvmique elui de « HBROVENRT », afin de 
c'anveler légalement à l'avenir « BRUVERT » au lieu de « CRICH- 
CAO » 

DAVIDOVITEN (Joseph), né le 11 juin 4911 à Paris (20°), demeu- 
gant à Maur-de } (seine), %6, bo levard de Créteil, est 
autorisé à betituer à son nom patronvmique celui de « PASCAL », 
af le s'appel également à l'avenir « PASCAL au lieu de 
« DAVIDONTECH », 

FISCHEL ‘Jean-Charles- Maurice), né le 10 juin 1910 à Tunis (Tuni- 
CET y den 18, avenne de Carthage, et son enfant mineur, 
Jean isMaurice. né le février 1947 à Tunis (Pumsie), sont 
à batiluer à leur m patronvmique celui de « FIs=- 
CHE fin «de ippeler légalement à l'avenir « FISCHEL » au 
eu FISCHL 

ALLENBERG (Jean), né le 3 septembre 190: à Paris  {, demeu- 
\ Par 17, place \ République, et son mineur, 
Pé e. me le 7 août 1%3 à Nice !{Alpes-Marilimes), 
ce sui er à leur un patronvimique celui de « GALLEM- 
| fin de s'appe'er également à l'avenir « GALLEMBERT » 
au leu de « GALLENBERG ». 

GOLDSTEI Fajwel), né le janvier 1905 à Czestochowa (Pola- 
g ne le me int à Paris rue Saint-Médard, et son enfant mineur, 
J le 10 novembre 1939 à Paris sont autorisés 
a } \ leu nom patronvmique celui dé « GOSLIN » afin 
de er Kgalement à l'avenir « GOSLIN » au lieu de « GOLDS- 
TEINX 

GOLDSALEGER (Théodore), né le ?7 mars 198 À Siedlce (Polo- 
gn demeurant à Bois Colombes Seine), 6, rue Pierre-Joigneanx, 
enfant mineur, Arletle, née le 23 août 196 à Asnières 
(sein sont autorisés à substiluer à leur nom patronvmique celui 
d GOLEGER \ de s'appeler léga'ement à l'avenir « GOLEGER » 


fl 
au lieu de « GOLDSZLEGER », 


GOUROVICH 


lemeurant 

e 

de inpeler lé£g 
VICH 


GRUNERAUM (Suzanne), née le 7 octobre 1905 à Francfort-sur-le- 
Mai \ nagne), demeurant à Alger (Algérie), 9, avenue Pasteur, 
est aul à r À son nom patronymique celui de 
« MARTEL », afin de peler légalement à l'avenir « MARTEL » 
au li GRUSEBAUM 

SRAEL (EFugi né le 17 avril 191 à Toul (Meurthe-et-Moselle), 
demeurant à Auba: He hes-du-Rhôn: 7, ave » Jeanne-d'Are, 
est autorisé à sul 1er à so m patronvmique celui de MONI », 
af de s'appeler légalement à l'avenir « MONI » au lieu de 
« 

ISRAEL (Mon née le 18 septembre 1990 à Nancy (Meurthe 
elt-Moselle), demeurant à Aubagne Bouches-ju-Rhône), 7, avenue 
Jeanne<d'Are, est autorisée à substituer à s nom patronvmique 
MONT », afin de s'appele galement à l'avenir « » 
ou lieu de « ISRAEL 

KOLESNIKOF (Alexis né le 5 février 1916 À Tablonitzi (Russie), 
demeurant à Narbor (Aude), 5, rue Baptiste-Limouzy, et son 
enfant mineur, Cm née le 15 octobre 1951, à Narbonne A de 
sont autoris \ swbslituer à leur nom pat: nymique celui de 
« LOLES s», afin de s'appeler légalement à l'avenir « COLES » a 
ROLESNIKON 
LEVY (Roger-J h-François), né le 15 novembre 192 à Tou- 
ous Iaute-Gar mineur représenté par sa mère, la demoi- 
selle LOING (R Marie demeurant à Toulouse (Haute-Garonne). 
du est au \ subkstitner à & nom patronvmique 
cé « LOING », afin de s appeler légalement à l'avenir LOING » 
au lieu de « LEVY » 

MORY (Georgelle-Paule), née le 19 mars 1904 à Marly (Non), 
demeurant à Lille (Nord), 42%, rue Léon-Gambetta est autorisée 
A su tuer à son nom patronvymique celui de « LEDUC », afin 
de s appeler légalement à l'avenir « LEDUC » au lieu de «x MORY s. 


erre). né 


à Paris, 5, avenue du Généra!-Sarrail, et son enfant 
we le 2% mars 1940 à Joigny (Yonne), sont autorses 
leur nom patronymique celui de « GOUROD », afin 

ement à l'avenir « GOUROD » au lieu de « GOURO- 


MOFTSCHAN (40 


dem P Cité Vanceau, et ses enfants mineurs, 1° Didier 
Je | p-Fdmond né le 17 septembre 1%M, à Paris (16°): % Jean- 
Loup Lauris, né je 24 janvier 194: à Paris (16°), sont autorisés à 
sut r à r nom patronymique celui de « MOTCHANE », afin 
de «<'a} r légaement à l'avenir « MOTCHANE » au lieu de 
« MOTSCHAN 

PINEDA (Marie -Madelaine-Antoinette), née le avril 1902 à Sète 
ul iu Y demeurant, 935 bis, Grande-Rue, est autorisée À subs 
lituer à ‘om patronymiq clui de « PINENE », afin de s'ap- 
er lement! f « PINFD » au lieu de « PINEDA », 


é le :9 
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e 19 février. 3 mars 1919 à Gdessa (Rus- 


juin 1900 à Saint-Pélershbourg (Russie), 


PINEDA (Roger-Antoine), né Île 27 avril 198 à & 


demeurant, 2, rue de la Placelle, et ses enta 
Claude-Jeanne-Francine), née le 17 décen 
2e Robert-Plerre-Joseph-Antoine), mé Je 29 
Hérault}: 3e (Yves-Jean-Mariel, né le 26 juin 19,5 à & 
sont autorisés à substituer à leur nom pat 
« PINEDE s», afin de s'appeler Kgalement à l'a 
au lieu de « PINEDA ». 

PINEDA (Pierre-Lauis), né le Hi novembre 191? 
demeurant à Millau (Avevron), rue Sarret, « 
à son nom patronvimique de « PINEDE 


PINÈDE 


né le 16 mai 
Sacrebourg (Moselle), 9 


peler léguement à « äu leu de 
POPRAWSKI {Joseph Michel). 


derneurant à 


mineur, Leorges-Joseplhi Michel, né le fuit 
(Moselle), sont autorisés à substituer à leur ü 
cèlui de « PARAY », afin de s'appeler fzalemer 
« PARAY » au lieu de « POPRAWSKI ». 

POPRAWSKI (Paul-Joseph-Gabriel\, né le 2? octobre 
bourg (Mosele), y demeurant, 9, rue Je la Gare, est à 
tiluer à son nom ptronymique celui de « PARAY 
peier ‘également à l'avenir « PARAY » au lieu de « Po 


POPRAWSKI (Robert-Adalbert-Gabriel), né le à 


bourg (Moselle), y demeurant, 9, rue de la Ga ( 
substituer à son nom patronvmique celui de PARAY 
s'appeer également à l'avenir « PARAY » 


« POPRAWSKI ». 

POPRAWSKI (Joseph-A'oyse-Gabriel), j 
bourg (Moselle), y demeurant, 9, rue de la Gare, est au 
tituer à son nom patronvmique celui de « PARAY » 


né le G juillet 192 


peler légalement à l'avenir « PARAY » au lieu de « Po 
PUPRAWSKI née le 90 janvier 

dourg (Moselle), y demeurant, 9 rue o la Gare, 

substituer à son nom patronvimique lui de PARAY 


de s'appeler légalement à l'avenir « PARAY » au 


POPRAWEKI ». 

ROJDESTVENSKY (Constantin), né le 21 janvier 
(Russie), demeurant à Bellevue (Tunisie), 4 us, rue « 
est autorisé à sublstiluer à Son nom palronvimiq 
« ROJEY », afin de s'appeler Kgalement à l'avenir « ROJi) 
lièu de « ROJDESTVENSKY », 

ROJDESTVENSKY (Vsevold), né le 8 décembre 
Russie}, demeurant à Tunis (Tunisie), 8, rue du S&-Tr 
son enfant mineur, Alexandre, né le 20 pmai 19%% à Tunis 
sont autorisés à subsliluer à leur mom 

afin de s'appeler légalement à l'avenir 


190% à 


ROJEY », 


lieu de « ROJDESTIVENSKY ». 

ROSENFELD (Bernard), né Je 13 LEE 1908 à Bucare 
nie), demeurant à Neuilly-sur-Si Seine), 8, rue 1! 
Duma<, et ses enfants mineurs: Didier Marc, né le 


à Neuilly-sur-Seine (Seine): 2° Florence-Rabetlte, 


née le 4 


19% à Neuiily-sur-Seine (Seine), sont aulor'sés sub=ti 
nom paltronymique de « RODELLE », afin de 
ment à l'avenir « RODELLE » au lieu de « ROSENFELD 
SZPANBOK f(André-Nachman), né le 3 août 1915 à Var 
gne demeurant à Auberviiliers (Seine), 195, avenue J 
et ses enfams mineurs: 1° Marie-José-Fredy, née le 
1957 à Charenton-! Pont (Seine); 20 Eliane-Yvetlte, 
cembre 19%8 à Aubervilliers (Seine), sont autorisés à s 
leur nom palronymique eelui de « SAMBOT afin de : 
Kzalement à l'avenir °sAMBOT » au lieu de « SZPANBOK 
TETARD (Louis-René), né Je 15 janvier 1915 à Hou 


veile-Calédonie), demeurant à Fort-de France (Martinique 
risé à substituer à son nom patronymique celui de « TE- 


afin de s'appeler légalement à l'avenir « TESTARD » au 
« TETARD ». 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tr 
rour faire opérer sur les registres de l'état civi * ( 
césuilant du présent! décret qu'après l'expiration du de 


la loi du 11 germinai an XI! et en qu'aucune « 
h'a été formée devant le Conseil d'Et 

Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre de la 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1952. 


.\u 


just e, 


| ANTOINE 
Par le présiient du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


+0 


des maisons d'éducation de la Légion d'honneur. 


Le président du conseil des ministres, 
àffaires économiques et le garde des sceaux, ministre de la 

Vu l'arrêté du 1er décembre 1881 por tant règlement des ser 
ami iistralifs et financiers de la grande chancellerie de : 
d'honneur, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complé! 
Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'ai 


et oe 


aux régies recettes instituées pour le payement des dépen 


ministre des finances et 


INAY. 


Le E 


Institution de régies d’avances et de régies de recettes auprès 


Le 


et 
8 Juillet 19 
£ 
— 
é 
à 
| LL 
] 
e- 
à 
| 
«0 
1 
| 
CR 
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juillet 1952 


nerceplion de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 


où nnexes, aux budgets des établissements iblics nationaux 
pudgess iciaux du Trésor 
comptes lau 
ou aus 
Arrétent: 
— l'est institué, auprès de chacune des maisons d'éduca- 
Art. grande chancellerie de la Lézion d'honneur, une règie 


A s. es pour le payement des dépenses suivantes 

et indemuités du personnel non tilu:aire ; 
n nat de denrées alimentaires et de fournitures diverses; 

qravaux de pelit entrelien,; 
versement des arrérages <es legs et donations avec affectation 


… à — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 
tes aux régisseurs est fixe ainsi qu'il suil: 
“x millions de francs pour le régisseur de la maison d'éducation de 


Saint-Denis, 
a millions de francs pour le régisseur de la maison d'éducation 
a miliions de francs pour le régisseur de la maison d'éducation 
des Luzes. 
L sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un mois. 
» — En garantie de leur gestion, les régisseurs doivent fournir 
‘utionnement dont le montant est fixé au dixième du montant 
um des avances pouvant leur être con-enties. 


art 
un 
maxim 

urt 4 — M est institué, auprès de charune des maisons d'éduca- 
tion de la grande chancellerie de la Légion d'honneur une régie de 
rece les pour la perceplion : 

bu remboursement des frais de nourriture et de logement par cer- 
taines catégories de personnel; 

bu montant des pensions, des trousseaux el de l'entretien de trous- 
seaux des élèves. 

art. 5. — Les titulaires des régies visées à l'article fe sont habi- 
lités à encaisser les recelles visées à l'article 4. 


art. 6. — Les régisseurs sont lenus de se faire ouvrir un compte 
courant postal 


art. 7 — Les recettes visées à l’article 4 sont effecluées soit en 
numéraire, soit par voie de virement on de versement au créd'i du 
compte courant postal du régisseur, soit par voie de remise de chè- 
ques ou ordres de virement établis à l’ordre du régisseur. 

Le régisseur délivre, pour tous les encaissements qu'il effectue, des 
quittanres extraites d’un registre à souche numéroté qui lui est 
remis par l'agent comptable de la Légion d honneur. 


art. 8. — Les reretles encaissées en numéraire sont versées au 
moins une fois par mois au compile courant postal de l'agent comp- 
table, on chaque fois qu'elles atteignent un monlant qui est fixé pour 
chaque établissement par l'agent comptable de la Légion d'honneur, 

Art. 9 — Lorsque les règlements sont effectués par chèques ou 
ordres de virement, ces effets sont transinis par le régisseur au centre 
de chèques postaux chargé de la tenne de son compte, au plus tard le 
premier jour ouvrable qui suit le jour de leur réception, Les chèques 
sont préalablement endossés à l'ordre du chef dudit centre de chèques 
pas aux. 

Art. 10, — Le régisseur est tenu de virer an crédit du comple cou- 
mai postal de l'agent comptable de la Légion d honneur, aux dates 
fixées par ce dernier, les sommes encaissées par l'intermédiaire de 
son comple courant postal. 


à 


Art. 11 — Les opérations prévues aux articles 8 et 10 font l’objet 
de hordereaux de versement adressés par le régisseur à l'agent comp- 
table. Ce dernier porte le montant des somimes versées ou virées au 
crédit J'un compte d'attente et en délivre récépissé au régisseur, 


Art. 12 — Le régisseur de recettes arrête mensuellement ses écri- 

tures et procède avec l'agent comptable à la vérificalion des opéra- 
lions etfectuées au cours du mois. 
Il élablit à cet eflet et transmet à l'agent complable un relevé 
sant ressortir d'une part le montant par nature des recettes encais- 
sées par Ses Sons, d'autre part, le détail des versements effectués 
à l'agent comptable, Le total des recettes encaissées et le total des 
versements effectués doivent étre d'un égal montant. 

Après vérifivation du relevé, l'agent comptable provoque l'émission 
ir l'ordonnateur du titre de perception nécessaire, 11 transporte alors 
u comple des opérations budgétaires le montant des recettes corres- 
wndantes. 

Art. 13, — Les titulaires des régies d'avances et des régies de 
rerelles visées aux articles {+ et 4 sont désignés par le grand chan- 
celier de la Légion d'honneur après agrément de l'agent comptable, 

Ar 14. — Les régisseurs percevront une indemnité de responsa- 
bilité dont le montant annuel est fixé ainsi qu'il suit; 

Maison d'éducation de Saint-Denis: 20.000 F; 

Maison d'éducation d'Ecouen: 13.000 F; 

Maison d'éducation des Loges: 13.000 F. 

Art. 15. — Les régisseurs sont soumis aux vérifications de l'agent 
Comptable de la Légion d'honneur ou de son représentant qualifié. 

lis tiennent une comptabilité dans les conditions prévues par l'a 
licie 9 du décret du 3 février 1954 
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art. 16 — Le crand incelier et l'agent comptable de !a 1 on 
d'honneur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


du présent arrêté, q 
française 


1blié au Journal officiel de la Republique 


Fait à Paris, le 2? juillet 1952 
Le garde des sceaur, munistre de la ju:tice, 
Un MARITINAUD-HEPLAT, 

Le pre si lent du conse ul des manisires, 

mninistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délézatior 

Le directeur de la comp bilité publique, 

Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le directeur adjoint, 
GIBEL I. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 52-789 du 2 juillet 1952 relatif à la désignation des 
délégués de la France à l'assemblée prévue par le traité insti- 
tuant une communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
Vu l'article 26 de la Constitution; 
] 


Vu la loi n° 52-387 du 10 avril 1952 ratifiant le traité instituant 
une communauté européenne du charbon et de l'arier, les 
annexes et pi itocoles Jui ; 


Vu les articles 20, 21, 22 et 79 dudit traité; 

Vu l'article 1% du protocole sur les relations avec le Conseil 
de l'Europe ; 

Vu le paragraphe 6 de la convention relative aux dispositions 
transitoires : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*. — Les délégués de la France À l'assemblée prévus 
— le traité instituant une communauté européenne du char 
on et de l'acier sont désignés par le Parlement parmi les 


membres d tenu des di<positions 


s deux Assemblées, 
de l’article 79 


19 (alinéa 1) du traité. 
Art. 2. — Ces délégués sont désignés dans les conditions ci- 
après : 
Dix membres élus en son sein par l'Assemblée nationale, % 
la majorité absolue des votants : 
Cinq membres élus en son n par le Conseil de la Répu- 
LE 1 
blique, à la majorité absolue des votants. 
Art. 3. — Le ma dat les lélégués est fixé À une année à 
cormpler de leur éjection. Ce mandat est renouvelable 
f Le présent décret sera publié au Journal of[iciel de 

L République française, 

Fait à Paris, je 2 juillet 1952. 

ANTOINR PINAY, 
Par le président du conceil des ministres: 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


né 


Décret du 5 juillet 1952 portant reclassement 
d'un Controleur oivil adjoint, 


Par décret en date du 5 juillet 1952, M. Fuchs (Jeaï contrôlenf 
Civil stagiaire le janvier 1945, est controleur civi à ijoint 
de 3 cl e, he:on, du ler 1949 el, par rappel de 6 muis 
14 jours de ! lication d'a elé « éspondant à Ja « e de 
ses services ures, est à ljoint de 
Je classe, 1er 1, à compter dun 17 juin 1948, 


Il est promu contrôleur \djoint de 3° classe, “che'on, 
partir du 17 juin 19% et contrôleur civil adjoint de 2% classe, À 
compter du 1° seplermbre 4951. 


Les dispositions des décrets eusvisés des 17 mars 1949, 15 février 
191 et 55 février 1952 sont annulées en ce qu'elles concernent le 
reclassement et l'avancement de M. Fuchs (Jean) dans le gradq 


de contrôleur cirfl adjoint. 
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Nomination des membres de la commission chargée de répartir MINISTERE DE L'INTERIEUR 
l'indemnité globale torfaitaire accordée par l'Etat tchécoslovaque 
aux termes de l'accord franco-tchécosiovaque du 2 juin 1950, 
Décret du 7 juillet 1952 portant nomination dans l'ordre nations) L 
Le président du “onsei!l, ministre des finances et des affaires éco- de la Légion d'honneur. 
mministre des affaires étrangères el le garde des sceaux, 
e de la } 
\ | ( 8 de la loi n° 51-671 du 25 mai 1951 autorisant Par décret en date du 7 juillet 1952, pris eur la pr r ; 
le P lé ] \ Répu | \ ralifier l'accord franco-tchécoslovaque président du conseil des ministres et du ministre de 
du ? juin 1%4 fa! em tion de certains intérêts francais après avis du conseil de l'ordre, en dale du 2% juin 49 | 
en 1 va e et organisant la répartition de l'indemnité glo- que la nomination de ce décret est faite en conformite 
bale forf é par le gouvernement tchécosiovaque en décrels et règlements en vigueur, est nommé chevalier d 
ve! dud iccord, natiunal de Légion d'honneur: 
” M. Morisot (Maxime), commissaire de police du fe 2 
Br ; ment à Paris; 31 ans de fonction publique et de services :1 
Art er Sont dés'gnts pour constituer la commission prévue à 
l'a: é 2 de la loi ne 51-651 du 24 mai 1961: res 
lent. 
M. ! président de chambre à la cour de cassation. MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Décret n° 52:90 du 5 juillet 1952 portant organisation provi 
u h ( n \ ia cour des comptes. sotre des cercles d'officiers, de sous-officiers et des foyers de 
pin jus Maires Cltrangeres l'armée de l'air. 
\ Le dire du pers | au ministère des affaires 
#lr ir du pers ne vu mit lère des finances et 
d ' Û ques et le directeur du personnel au ministère Le président du conseil des ministres, ministre des ! y 
de la | chacun en ce qui le concerne, de l'exé- et des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
Ù 1 Pa le 5 j 192 taire d'Etat à l'air et du secrétaire d'Etat au budget, 
Le munistre des affaires étrangères, Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement! 
anus mique et financier ; 
pures ei « sel Vu la loi du 2 juillet 1934 portant organisation g 


Le président runseil, 
munistre finanres et des afJaires écon niques, 
Pour le m cire et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
YIUSSOU 


Nom'nation des membres de la commission chargée de répartir 
l'indemnité globale ftortaitaire accordée par l'Etat hongrois aux 
termes de l'àccord franco-hongrois du 12 juin 1950. 


Le ] du nsei!, ministre des f es e! des affaires éco- 
nomques, le mm re des atlaires étrangères el le garde des sceaux, 
1 e, 

Vu les articles fer et 7 de 11 ne 51-654 du 24 mai 151 relative à 
la é gioba'e forfa e accordée par l'Elat 
hong le ! vrd franco-hongrois dun 12 juin 
aux nts fr es biens droits et intérêts en Hon- 
grie ‘ votés par ru res de 1! \nalisa d'expro 
d ré ricté re prises par l'Etat 
i qu'en excculion de certaines causes du trallé de 
paix, 

Arré!te 
Art. fer, — Sont désignés pour & er la commission prévue à 
de la loir 1651 du mai 1951 
Président 
M rés.d je chambre à la cour de cassation. 
Memhrt 

M. Bauffard r d'Ela 

inne, conseiller à la cour de cassation. 

M | r maitre la cour des comptes. 

M. P er des affaires étrangères, 

ar La lu personnel au ministère des affaires étran- 
gère e ecte du per nel au ministère des finances et des 
alla Ù es et le directeur du personnel au ministère de 
la jt hacun en ce qui le concerne, de l'exécut'on 
du ! 

Fait! à 1 le 1952 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation 
Le drecteur du cabinet 
DE FERA! 
Le président du conseil, 
ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 


l'armée de l'air; 

Vu Ja loi n° 50-022 du 9 août 1950 fixant les modali! 
réalisation complète du reclassement de la fonction p 

Vu le décret du 9 août 1929 et le décret du 29 j 
relatifs aux règles d'allocation de l'indemnité pour 
atronautiques et au fonctionnement des cercles d'off et 
de sous-ofticiers dans les formations de l’armée de l'air; 

Vu les décrets du 19 octobre 1939 et du 20 janvier 194 
mentant respectivement l’organisation des cercles d'ofti 
sous-officiers et de soldats de l’armée de terre et de l'aru 
mer; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


— Dispositions générales. 


Art, 1°, — Tant qu'un régime commun n'aura pas élé insttuf 
pour unilier dans le cadre interarmées les cercles (lieux de 
réeuimon pour les officiers ou pour les sous-officiers et 


foyers (lieux de réunion pour les soldats) militaires $ 
« Cercles de l'air » et les « Foyers de l'air » sont soumis aux 
dispositions suivantes : 

Ils constituent des organismes administratifs spéciaux, dotés 
de la personnalité morale et ils font partie des services du : 
tariat d'Etat à l'air et dépendent du commandement territ 

Ne sont pas soumis aux dispositions du présent décret 
cercles avec mess des bases aériennes qui sont régis par la 
réglementation fixant les modalités d'emploi de l'inde 
pour charges aéronautiques, 


Les fonds dont disposent les cercles et foyers sont des de r3 F 
privés, l'autorité militaire en réglemente et contrôle la ge- a Ê 
Les cercles et foyers sont seuls, vis-à-vis des tiers, péi [à 
rement responsables, £ 
Art. 2. — Ils peuvent, autorisation du secrétaire d'Etat 
à l'air, recevoir des dons, legs, subventions et ester en ju:tre. #1 
Ils peuvent employer du personnel non militaire; ce p à. 

| LA 


nel bénéficie de la législation ouvrière ou sociale dans les l- 
tions de droit commun. 

Art. 3. — Les cercles de l'air des officiers et des sous-offiiers 
et les foyers de l'air sont placés sous la surveillance du com- | 
mandant de la région aérienne ou du commandant de ! 

Art. 4. — La création et la dissolution des cercles de l'air des 
officiers sont prononcées par arrêté du secrétaire d'Etat à l'ar, 
celles des cercles de l'air des sous-officiers et des foyers de l'ar 
par décision du commandant, x 

Les statuts des cercles de l'air des officiers et des sous-off: ers 
ee" foyers de l'air sont approuvés par le secrétaire d'Etat à 


tiona] 
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— « Cercles de l'air » des offuiss. 
art. 5. — Des cercles de l'air des officiers peuvent être ins- 
‘dans chacune des villes où stationnent des formations, 


es ou détachements de l'armée de l'air. 
_ cercles comprennent, selon Jes besoins des officiers qui 
en font partie et les ressources dont on peut l er 1 
ville, n 1tamment des salles d'étude, une bibliotlu des Salles 
de reunion et de consommation. 

si les nécessités du service l'exigent, un ou plusieurs mess, 
où les officiers peuvent prendre leurs repas en commun, sont 
rattachés au cercle de l'air des officiers et constituent une partie 
jntégrante de cet organisme. 

art. 6. — Chaque cercle de l'air des officiers esi dirigé par un 
eouseil d'administration qui comprend des officiers ou assimi- 
dés de l'armée de l'air du cadre actif ou de rt serve, EN garhisun 
ou en résidence dans la localité, siège du cercie. 

Le conseil d'administration comprend : 

Un président et un vice-président, nommés par le secrétaire 
d'Etat à l'air, sur proposition du commandant de la région 
aérienne où du commandant de l'air; 

Des membres élus par les cotisants. 

Le président du conseil d'administration représente le cercle 
de l'air en justice après autorisation du secrétaire d'Etat à 
J'air 

art. 7. — Les cercles de l'air des officiers sont installés et 
entretenus Au : 

{» Des cotisations versées par les ofticiers membres de ces 
cercle 
% Des recettes diverses provenant de leur exploitation; 

4% Des subventions qui peuvent leur être a 

4° bu produit des dons et legs et allucations diverses. 

Art. 8. — Les officiers et assimilés en activité de service dans 
Ja garnison sont membres obligatoires du cercle et tenus d'ac- 
quitter, par voie de retenue sur la solide, la cotisation prévue. 

Les officiers de réserve et assimilés en résidence dans la 
localité sont, sur leur demande, admis comme membre du 
cercle à condition d'acquitter Jes cotisations réglementaires. 

Les divers taux de cotisations, sont proposés par le conseil 
d'administration et approuvés par le commandant de la région 
aérienne ou le commandant de l'air, 

Art. 9, — La surveillance locale des cercles de l'air des offi- 
ciers est exercée par l'autorité de l'armée de l'uir déléguée 
par le commandant de la région aérienne ou le commandant 
de l'air. 


Le 
urdées ; 


MI. — « Cercles de l'air » des sous-offiniers, 


Art. 10. — Des cercles de l'air des sou--officiers peuvent être 
Instatlés dans chacune des villes où <tationnent des formations, 
services ou détachements de l'armece de l'air. 

Ces cercles comprennent, se'on les be<oins des sous-officiers 
qui en feront partie et les ressources dont on peut disposer 
dans la ville, notamment des salles d'étnde, une bibliotheque, 
des salles de réunion et de consommation, 

Si les nécessités du service l'exigent, un ou plusieurs mess, 
où les sous-officiers peuvent prendre Leurs repas en commun, 
sont rattachés au cercle de Pair des sous-ofliciers et consti- 
tuent une partie intégrante de cet organisme. 


Art. 11, — Chaque cerele de l'air des sous-officiers est dirigé 
par un conseil d'administration qui comprend des membres 
du cercle en activité faisant partie du corps des sous-ofliciers 
de carrière, élus par les membres du cercle. 

Le président dn conseil d'administration qui dirige effecti- 
vement le cercle est un officier désigné par le commandant 
de la région aérienne ou le commandant de l'air. 

Le président du conseil d'administration représente le cercle 
de l'air en justice, après autorisation du secrétaire d'Etat à 
l'air. 

Art. 12. — Les cercles de l'air des sous-ofliciers sont ins 
allé: et entretenus au moyen: 

1° Des cotisations versées par les sous-officiers, membres 
de res cercles ; 

2° Des recettes diverses provenant de leur exploitation; 

3° Du produit des dons et legs et allocations diverses; 

4* Des subventions qui peuvent leur ètre a 


Art. 13. — Les sous-ofliciers et assimilés en activité de ser- 
vice dans la garnison sont membres obligatoires du cercle et 
tenus d'acquitter, par voie de retenue sur la solde, la cotisa- 
prévue. 

Les divers taux des cotisati 


hs propo és par le conseil d'ad- 


Ministration sont approuvés par l'autorité délrgute visée à 


l'article 14 ci-après. 


Art 14 La surveillance low ur des cere li (1 | | rs 
sous-6fMicivrs est exercée par lautorté de Parmee de 
déleguee par de la region ou 
mandant de l'air. 

L Fo le l'air ». 

Art. 15 Des fovers de l'air meuvent étre tail lans 
chauue base aérienne ou dans chaque fortmati pe ou 
détarhement isolé de l'arm de | 

Les fove | d is 
hotarniment des salles de vente et ‘lits 
bibliuthéque servant de salle de ture et à es] 

art. Chaque fover de ür est dirigé par une 
Miis-10 l'administration ivant un role co tutif et 
les membres sont nommés par le commandant e La buse 
aérienne on le commandant de la form letachement 
ou le chef de service suivant Je cas, Elle est presiiée par un 
officier directeur nommé dans Îles memes condihio 

L'officier directeur représente le foyer en just apres 
autorisation du secrétaire d'Etat à la 

Art. 17. Les fovers de L'air sont inistalle entretenus 
au : 

{° Des recettes diverses provenant de leur exploitation; 

2° Du produit des dons et legs; 

3° Des subreutions qui peuvent éventuellement leur ètre 
accordees. 

Art. 18 La survei!lance locale des fovers di air est exer 
cée par le commandant de la base aérienne ou le commandant 
de la formation, du détachement ou le chef de service, suivant 
le cas. 

V. Dispos hons diverses 

Art. 19. Les details de Ja régli mentalion 1 itive à l'inistale 
lation, à l'administration et à la dissolution des et fovers 
de l'air sont tixés par arrêtés ou instructions n terelles 

Cette réglementation précise dans tous les cas l'etendue de Ja 
responsabilité pécuniaire des administrateurs et d gerans. 


Art. 20. — Les militaires des armées de terre et de mer en 
activité de service ont drot à l'admi-sion dans les cercks et 
fovers de l'armée de l'air créés en application du présent décret 
dans les conditions qui seront Geterminees par un rèté signé 
par les secrétaires d'Etat à l'air, à la guerre et à la mur 

Art. 21. Le décret du 19 juillet 1948 est abrogé. 

Art. 22 — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affa res 10 el l'Etat à 
l’air et le secrétaire d'Etat au budget sont rue “un en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent decrei, Qui Sera 


publié au Journal offiael de la Republique 


Fait à Paris, le 5 juillet 1992, 


Par le pré-ident du censeil des mi 
des affaires économiques 
Le ministre de la défense nationale, 


R, PFLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
VIERRE MONTEI 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MORFAU. 


Décret du 5 juillet 1952 modifiant le décret du 24 août 151 
portant délégation de la signature du secrétaire d'Etat à l'air, 


Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat à l'air, 

Vn le décret du 3 mars 1952 porta s du 
li 

\ 2: 1 du 21 ma 2 deg 
S r d'Etat à 4 1 ' 1 | | 

vu 24 août 1%1, mod I in 31 décem 
bre 1951, porta jéléga je la signa Etat 
à l'air; 

\ 1 » rot lu 5? 1 
ture figurant dans Le iu 2% 1951 

Décrè le 

Art, fer, — Les articles 4, 14, 21 et 23 du mA ‘ du 24 août 

1951, sont modifiés ainsi qu il su 
\irticle 

Au lieu de: « Le directeur du serviæ technique de l'afronautique 

10 milions de francs », lire: « Le drecteur du service technique de 


l'aéronautique... millions de frjucs 
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Au lieu de: « Le directeur du service des marchés et de la pro- « E. A. À. 611 Ambérieu, — Titulaire: M. le commandos. x — 
de ! vér naut que. millions de francs », lire: Le nan (Roger). — Supp.éant: M, le commandant Tier elin 
d 1 vice és el de la production de l'aéro- D. M, À. A. 621 Toulouse, — Titulaire: M le 

Au lieu de: « Le directeur du service technique des télécommu- (Armand). M. le capitaine Combes à 
nicatio le l'air. 10 millions de francs », lire: « Le directeur du « E., R. A. 681 Bordeaux, — Titulaire: M. Fournier | 
service techniq des télécormmunications de l'air. millions de Suppiéant: M. le commandant Delprat (Michel 
« E. G. À. À. 631 Hussein-Dey-Baraki, — Titulaire: M 

Au !i ° « Le directeur technique régional d'Alger, pour tous Bonneau (Marcel), — Suppéant: M. le commandant Bo | 
des mar 10 millions de francs », lire: « Le directeur tech- i 
d'Alger, gour les marchés. 20 millions de « E. A. À. 615 Oran. — Titulaire: M. le command 

! d'are (Henri-Louis), — Suppléant: M. le commandant Mazet 1 

Au lieu de: « Les directeurs d'arsenaux et d'ateliers Industriels. 

6 mi de francs », lire: « Les directeurs d'arsenaux et d'ateliers « D. M. A. A. 632 Casablanca. — Titulaire: M. le | tu 
indu: trie Un ins de francs » colone! Potiron (Pierre): — Suppléant: M, le commandant 

Au de Les directeurs du centre d'essais en vol et du centre (Louis < 
d' note ur t ] t 2 millions de francs », lire: «E. R. 691 Boufarik. — Titulaire: M. le lieuter el 
Les directeurs du centre d'essais en vol et du centre d'essais des Miche: (André), — Suppléant: M. le commandant Bernard (4 : 
mio et des he és... 4 millions de francs », 

Au lieu de: « Lee dir irs des autres services, centres et éta. rt 2, — Les modifications dans la liste des délégations ie 
b € Tr m s de francs », lire « Lez directeurs des autres à compter de l'entrée en fonctions de ceux-ci, 
LA ce! Cia de francs rt 3. — Le ministre de la défense nationale et le secré Etat 
er, ou 24m on des à l'air sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de | tion 
en IX na de ra », lire « Le chef du du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Le 
d'a ninistra des services centraux aéronaut à blique francaise. 
jo! 

\u lieu de Les che’s de circonseriplions aéronautiques régio- Fait à Paris, le 5 juillet 1952, 
pale n de francs », lire: Les chefs de circonseriptions ANTOINE 
aéronautiques rég il 6 millions de francs ». Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la défense nationale 
À L 
Article 11. R. PLEVEN. 

to Au leu de: C rats dont la dépense correspondante... 40 mil- Le secrétaire d'Etat à l'air, 
de incs « Contirals dont la dépense correspondante. PIERRE MONTE. 
> m le fr ». 

Au lieu de: « M, le commissaire de fre classe Tanguy (J.-V.) », PTSR 
lire M ire de classe Rour J.-F 

Au lieu de: « M, le minissaire de 2e classe Gaetan (L.) », lire: Déoret du 5 juillet 1952 portant attribution de commandements. 
b M. aire de 2e classe Faulque (A.-M », 

A1 eu de: «t \itrats dont Ja déprnse correspondante. & mil- F 
hons de fra re: à Contrats dont la dépense correspondante. Par décret en date du 5 juillet 1952, les officiers désignés c: après 
6 on de fra sont nommés aux commandements su vants: 


le commissaire de 3% classe Ripoche (M.-R.- 
», lire: M. le commissaire adjoint Ferlicot (J -M,-L.) ». 

%e Au lieu de: « Contrats dont la dépense correspondante... 3 mil- 
Mons », lire: « Contrats dont la dépense correspondante. 6 mil- 


Au lieu de: « M. le commissaire de 9% classe Deffaux (F.-G.-C.) » 
et de: « M. le commissaire de 3° classe Daune (G.-C.-C.) », lire: 
e M. le commissaire de 3° classe Arnoult (M.-L.-M.), M. le commis- 


Saire de Je classe Joannopoulos (J.-E.-4.), M. le commissaire de 
4e Au eu de: « Contrats dont Ja dépe se correspondante. 


4.500.000 F +, lire: « Contrats dont la dépense correspondante... 


sans changem nt.) 
Article 21 
Au lieu de: « Les directeurs des entrepôt spécialisés... à concur- 
rence de 2? millions de francs », lire: « Les direcleurs des entrepôts 
spécialist à irrence de 4 millions de francs 


uit 

Au lieu d « Les directeurs de dépôts de matériel de l'armée de 
irrence de 1 million de francs », lire: « Les direc- 

teurs de dépôts de matériel de l'armée de l'air. à concurrence de 
Au lieu de: « Les directeurs d'annexes principales d'entrepôts… 
à concurt de 200.000 F », lire: «Les directeurs d'annexes princi- 
pales d'egtrepôts... à concurrence de 1 million de francs ». 
Au lieu le « Les directeurs des établissements suivants. 

à concurrence de 8 millions de 


francs 


lire: Les directeurs des 


établissements suivants à concurrence de 15 millions de francs », 
Au lieu de: « Entrepôt de l'armée de l'air n° 694 à Nanterre », 
lire Entrepôt de l'armée de l'air n° 604 à Saint-Cyr s, 


Article 2, 
« Les directeurs d'établissements et leurs suppléants bénéficiaires 
mnatu secrétaire d'Etat à l'air dans les 
— Titulaire: M. le leu‘enant-colonel 
Henry (Marc-Lucien), — Suppléant: M. le commandant Dixte (Jean), 


“ | A .A. Romoraulhin, — Titulaire: M, le colonel Billoux 
(Pierre), — Su éant: M, le commandant Piilet (Ju'es}, ss 

« FE. À. À, Limoges, — Titulaire: M. le tenant-colonet 
(Role S t: M, le commandant Drauge (Pierre 

« E. A, A. 604 Saint-Cyr, — Titulaire: M. le colonel Thoret (Jean- 
Mari sup} M. le la (George: 

« À Xe } : 26041 Compiègne. — Titulaire: M. le comman- 
és Bode LA Suppléant: M. le capita Bonte (Valère). 

« | A. A 606 Var &sur-Allier, — Titulaire: M. le lieutenant- 
colo Bernard), — Suppléant: M. le commandant 
Les 

E, A. A, 607 Saint-Astier, — Titulaire: M. le lieutenant-colonel 

Cleroux (Roger Suppiéant: M. le capitaine Heitzmann (Pierre). 

« FE. A, Versailles Titulaire: M. le lieutenant-colonel 
Mar e (He — Suppléant: M. le commandant Pardessus 
(Maur 

Annexe f pal 1609 Je la — Titulaire: M. le commandant 
Gu:! Marcel), — Suppléant: M, le capitaine Coijrault (Francis), 


A. — BATIMENTS DE SURFACE 
Camlaines de vaisseau. 


MM. 

Cazenave (J.-P.-E.), du crolseur Tourville et de l'école des élèves 
aspiran!ts de réserve. 

Rorhetle (P.-L.), de la 3e division de destroyers et du de:trover 
Marceau. 

Demeocq (A.-J.-V.), des forces marilimes du Rhin. 

Evenou (J.), de la mrarine à Madagascar et de ka base stratégique de 
Deg)-Suarez. 

Capilaines de frégate. 
MM 

Cloarec (A.), de la fre division d'escorteurs et de l'escorteur de 
2 classe Arabe, 

De Bazelaire (M.-Y.), de la 2e division d'escorteurs et de l'escorieur 
2 classe Bambara. 

Mazyer (P.H.), de la 3e division d'escorleurs et de l’escorteur de 
2 classe Sénégalais. 

Goultier (J.-M), de l'escorteur de 2e classe La Grandière, 

Bonnin (P.), du bâtiment hydrographe Beautemps-Beaupré. 

Rieu (L.-L.-J.), du groupe des bâliments hydrographes de Madigasca 
el du Lapérouse. 


Capilaines de cuorvelte 
MM 
Lapostolle (M.-E.-F.), du destroyer Le Lorrain. 
Guen (C.-L.-P.), de l'escorteue de 2e classe Tunisien. 
Maridet (S.-L.-G.), de l'escorleur de Ze classe L'Escarmouche. 
Oliver (M.-A.-M.-J.), de l'escorleur de 2° classe La Surprise, 
Jannot (M.Æ.-R.), de l’escorleur de 2e classe La Capricieuse, 
Drevon (J.-C.-H.), de l’escorlteur de 2e classe Chevreuil. 
Dennis (P.-1.-R.), de l’escorteur de 2e classe Commandant Domine. 
Normand (L.-N.-P.-J.), de l'escorleur de 2e classe Bisson. 
Saillard (P.-J.-M.), du dragueur océanique Somme. 
Schaumasse (R.), du bâtiment de débsrquement Orne. 
Pistre (P.-J.-E.), du pétrolier Elorn. 
Canvel (Y.-E.), du bâtiment hydrographe Amniral-Mouchez. 
Rottier (M.-M.), de la d'wision navale d'assaut n° 2 
Bruel (R.), de la & division de patroulleurs et d’un patrouilleur de 
celle division, 
Lieulenants de vaisseau. 


MM. 
(A.2.-H.), un patriuilleur de la 5% division de patrouik 
eurs. 
Constans (P.-P.-H.), un patrouilleur de l& 6* division de patrouilleurs 
Devaux (M.-C.-B.), du chasseur n° 704. 
Bonnesau (L.), du eommando Trepel. 
Coket (F.-0.-P.-H.), du commando de Mont/ort. 
Descombes (B.-M.), d'un drsgueur de Ja 3%0e divis'on de dragueurs. 


Enseigne de vaisseau de {re classe. 
M. Sababer (R.-J.-M.), d'un dragueur de Ja division de drsgueurs, 
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OFFrICIERS DES ÉQUIPAGES 
Officiers de {re classe des équinages, 


M. 
pirien (F.-M.), du dragueur côtier Campanule. 
Jaurenl (R.-.), de la citerne à vin Hanap. 


Ofliciers de 2 classe des équipages. 
MM. 
csstrec (H.-P.-M.), du draguer côtier Asphodèle, 
1e Floch (C.), du remorqueur Implacable. 


B. — AERONAUTIQUE NAVALE 


Capitaines de frégate. 
MM. 
Mesny (G.-J.-R.), de l'aéronautique nava'e en deux'ème région. 
Sirouy (J.-M.-F.-A.), de l'aéronautique navale à Agadir. 


Capilaines de corvette. 
MM. 
Cauhape (R.-N.-L.), de l'aéronautique navale de Ssint-Mandrier, 
Le Berre (L.-C.-M.), de l'aéronautique navale d'Asrello et de la 
marine en Corse. 
Lieutenants de vaisseau. 
MM. 
Pierlot (A.-E.), de l'escadrille 21/S 
De Gaulle (P.-H.-X.-A.), de la flottiile G/F, 


++ 


Décret du 5 juillet 1952 remettant dans le grade de sous- 
officier des officiers de réserve nommés à titre temporaire pendant 
es hostilités et prononçant à nouveau la nomination ou la pro- 
motion dans les réserves, à compter de la date de l'obtention de 
teur diplôme, de ceux d'entre eux qui en sont titulaires depuis le 
17 juin 1950, 


Par décret en date du 5 juillet 192, par application des disposf- 
tions de l’article 10 de la loi du 29 mars 1920, les officiers de réserve 
dont les noms suivent, nommés à titre temporaire pendant les hosti- 
lités, n'étant pas, quatre ans après la date légale de cessation des 
hostilités, en possession du diplôme d'Etat de docteur en médecine 
ou de pharmacien, ou n'ayant pas élé nommés au concours internes 
des hôpitaux d'une ville de faculté, perdent leur grade à titre 
temporaire et sont remis, à compter du 1® juin 1%: 


réserve. 


a) Au grade de médecin auriliaire de 


MM. les médecins 
raire : 
Aubertin (Didier - Odet - Henri), Descourtis 
ire région. | (Jean), 
Conte (Michel-Pierre), {re région. 
Deschènes (Pierre - Paul-Gaslon), 
ire région. 


sous-leutenants de réserve à titre tempo- 
Jean), région. 

| Gaches ire région. 
Godchot ire région. 

vasse (Charles), {re région. 


\hoger), 


b) Au grade de pharmacien auxiliaire de réserve. 


M. le pharmacien sous-lieutenant de réserve à titre 


Cardone (Sylvain-Noël-Laurent}, {re région. 


temporaire 
c) Au grade de médecin auriliaire de réserve. 


MM. les médecins lieutenants de réserve à titre temporaire: 
Barbé (Pierre-André), 8 mégion. | Guilbert Pierre), {re région. 


Belval (Jacques-Edmond), {10 ré-| Hacker (Raymond), {re région. 
gion. Harel (Jacques), 1re région. 
Béra (Eugène - Jules - Fernand, Lefebvre 


Roger-Laurence-Ralph), 
1re région. 

Marsauit Jacques-Marie), 
gion. 


Maurin {Robert-Gérard), 9% région. 


2e région. 
Berthaux (Paul-René), {re région. 
Cahen (Pol-Claude), région. 
Chouraqui (Claude-Léon), 19 ré- 
£ton. 


ire ré- 
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Sont nommés dans les cadres des réserves du St e de santé à 
compter du lendermain de la date à laquelle i x les con 
ditions fixées par l'article 10 de Ja loi du par 
application des majorations d'ancienneté prévues par la 


15 mars 1927: 


grade de médecin sous Lieutenant 


Au 
1240. ! 


rang | Pour } 


A compter du 13 juilel 


A compter du #9 juin 


Pour prendre 


du 2% juin 1446.) | du 13 juillet ! 
M Solomlac Louis - Jacques), | M Pe ‘nes 
A noter du 14 1 vembre 1% | A np lu fi tt 
Pour prendre rang | 
du 14 novembre 146) | du fi 
M. Cahen ‘Polt-Claude Se régiul M. Cor tre r& 
gion 
A compiler du 9 juin 1951 | 
‘ou » no | 
(Pour prendre rang | Pour ! 
du 9 iuin 147) | 
9 juin 17 tu 
M tamon (Jean Gaston Léon, | MM 
s° région Franck Je 
fole (Lu Jean t 
A compter du 13 juin 1%61. 
Pour prendre rang A cumpler d oi 
du 13% juin | Pour pt re 
MM | du 2 nn bre 
ire région 
Maurin (Robert-Gérard\, 9e ré 
glon. \ compiler d Al br 1951, 
A compter du 19 juin 1951 | P 
du m1! 1: 
Pour prendre rang 1 
du 19 juin 1947 ! haux 
MM 
Chouraqui laudeT ri A np'er du 194 1001 
Schweich ‘Michel-Cami'h re | du 49 d 
gion. 
Francois (A Elie Henri), 
A compter du 20 juin 1951. ire régio 
(Pour prendre rang | A comp | \ 
du 20 juin | 
MM. | du % déve e 1%:.) 
Guilbert (Pierre), région. 
Hacker (Raymond', {re région. 
A compter du -7 juin 161 jre région 
Lefebvre (Roger- e-Ralph}, 
(Pour prendre rang | {re région 
du 27 juin 194:.) | 
| co ter d i 2. 
MM. | A mpler du j 195 
Bera (Eugène - Jules - Fernand), | Pour prendre rang 
>% région. | du 8 janx 
Godchot (Roger), {re rézion M. Relval Ldmond), 10% 
lovasse (Charles), 17° région. réeion 
A compter du 230 juin 1954. \ compter du ! r 195% 
(Pour prendre rang (Pour prendre rang 
du 30 juin 1947 du 16 février 108) 
M Marsault (Jacques - Marie ,| M, Caches (Jean {re région 
{re région. 
| A compter du 1 février 102, 
A compter du 7 juillet 1954 | Pour prendre rang 
Pour prendre rang lu 21 février 1938.) 
du 7 juillet 1947.) M. Garnier (Poul-Ferdinand-Ga- 
M. Descourtis (Jean), {re région. brie} {re régiol 
- comp'et 952 
A compter du 10 juillet 1954, A mm} du 19 mars 1 
pr ire rang 


Pour prendre rang 
du 10 juillet 1947.) 


rOjet-Menry) 
M. f[larel ire r 


Jacques), 


A compter du 12 juillet 194, A compler du 3 mai 1952. 


Pour prendre rang (Pour prendre rang 


| 
| 
| 
| 


Cresson ‘Henri-René), 1" région. | Mole (Lucien-Jean), @* région. 
Franck (Robert-Jean), 6* région. | picard ‘Jean - Anselme - Camille), 
(André - Elie - Henri), | 
re révin 
Calland” (Roger - Sauveur - Victor), Ramon Jean-Gaston-Léon), 7e ré- 
ire région. gion. | 
Garnier (Paul-Ferdinand-Gabriel}, | Schweich (Mi hel-Camille), {re ré- 
{re région. gion. 
Goutorbe (Maurice-Jean-Claude),|Solomiac (Loui:-Jacques), ré- 
1re région. gion. 


du 12 juillet 1955.) du 3 mai 19:59) 
M. Rarbé lierre-André), 8° 16-11 M Picard Jean-Anselme-C@s 
mille), dre région 


Ranei 
int 
Vile de rés 
| 
enant 
el 
Liaf 
va 
ACpu- 
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Sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve, les 
Mnédecins sous-lieulenants de réserve ci-après: 


(Rang du 13 juillet 1951.) 


M. Solomiac (LouisJacqnes), | M. Deschenes (Pierre-Paul-Gas- 
région ton), 1 région. 


Rang du ?9 juin 1950.) 


(Rang du 14 novembre 1950.) 


M Cahen Pol Claude ré M 


(Mang du 14 juillet 1951.) 
Conte (Michel-Pierre), {re ré- 
glon. 
Rang du juin 1951 d t « 
»! Ramon Jean-Gaston-Léon), (lang du 18 Juillet 4964.) 
région. MM. 
Franck  (Robert-Jean) , € ré- 
(Rang du 13 juin 1951.) gion 
MM Mole (Lucien-Jean), 6 région. 
Coutorbe Maurice-Jean-Claude), 
{re région 
Maurin (Robert-Gtrani), 9% ré 
gion 


(Rang du 29 novembre 1951.) 
M. Cresson (Henri-René), {re ré- 
gion. 


ang « 9 jui 9 
nong juin (Rang du 3% novembre 1951.) 


MM 
Chouraqui (Claude-Léon), 10 ré M. Berthaux (Paul-René), re ré- 
giron, 
“| vhel-Camille) re ré- 
Rang du 19 décembre 1951.) 
M. François (André-Elie-Henri), 
(Rang du 20 juin 1951.) tre région. 
MM | 
Guilbert (Pierre), tre région. (Rang du 20 décembre 1951.) 
Macker (Raymond); 1re région. MM 


Galland (Roger-Sauveur-Victor), 
ire région. 
MM Lefebvre (Roger-Laurence-Ralph), 
Bera (Eugène-Jules-Fernand), 2° tre région. 
Godechol (Roger), région. 
Hovasse (Charles), {re région. 


(Rang du 27 juin 1951.) 


(Rang du 8 janvier 1952.) 
M. Belval (Jacques-Edmond), 10° 
Rang du 90 juin 1954.) région. 
M. Marsauit (Jacques-Marie), {re 
région (Rang du 16 février 1952.) 


Rang du 7 juillet 1951) M. Gaches (Jean), tre région. 


M. Descourtis (Jean), {re région (Rang du 21 février 1952.) 


Rang du 10 juillet 1954.) M. Garnier (Paul-Ferdinand-Ga- 
M. Ilarel Jacques), {re région. briel), 1re région. 
Rang du 12 juillet 1954.) (MRang du 19 mars 1952.) 
M. Barbé (Pierre-André), 8e ré-| M. Aubertin (Didier-Odet-Ilenri), 
gion. ire région. 


Décret du 5 juillet 1952 portant radiation d'officiers de réserve 
du service des poudres. 


Par décret en date du 3 juillet 1452 


Sont rayés des cadres, à compter du fer juillet 1952, n'ormément 
aux de r e 10 de la loi du & janvie el sur 
leur demande, les officiers de réserve dont les noms suivent: 

MM 
René Maurice himiste de % classe. 
, ingét ir niste de 2e classe 
Pie Alfred), ingé r nistée de 2? se 
Bastia Emile), ingénieur chimiste de classse 
\uzueste), ingénieur de {re classe des travaux de poudreries. 
|! eorges-Philémon), ingénieur de 3° classe des travaux de 

S le lres du cer des poud conformément aux 
d te 1 12 de oi du 8 jar 1925, les officiers 
de réserrie + par l'extréme nite d ‘âge de leur grade, dont 

L iUX ua ipre 

\ndré-Jule génieur chimiste de % classe, le 15 Juin 195? 
M \ il}, 12 eur « niste de % € asse, le 
Marti Léon. Wemand), ingénieur de {re classe des travaux de 

eur de fre classe des travaux de poudreries, 

« 

Poujade vide 1 ingénieur de jre classe des travaux de pou 


Patura! (Jean-Pierre), ingénieur de {re c'asse des t: 
dreries, le 12 mai 195. 

Prat (Georges-Paul-Eugène), ingénieur de 2e classe 
poudreries, le 17 avril 1902, 

Bulez (Léonce-René-Camille), adjoint administratif de 1re 
à mai 1952. 

Gougeon (René-Jean), adjoint administratif de % classe 
1952, 
Sont rayés des vadres de réserve du service des ponin 

ter du 1er juillet 1952, pour raison de santé, conformém 

positions de l'article 13 de la loi du 6 janvier 1925, les ! de 

réserve dont les noms suivent: dl 

MM. 

Perrin (Pierre-Anloine), ingénieur de 2% classe des travaux 
dreries, 

Lépée (Paul-Antoine), ingénieur de % classe des trava 

reries, 


Salin (Victorin), adjoint adininistratif de % classe. 


Déoret du 7 juillet 1952 modifiant le décret du 22 mar: 1359 
portant délégation de la signature du ministre de la detense 
nationale. 


Le président du conseil des ministres 


L 

Sur le rapport du ministre de la délense nationale et du : e 
d'Ftat à la guerre, 

Vu le décret du 22? mars 1952 portant délégation de la ra 
du rninistre de la défense nationale, 

Décrète : 

Art, fer, — La délégation permanente de signature a 6 à 
M le contrôleur général de ? classe de l'administration de ‘e 
Limayrac par l'article 1er du décret du 22 mars 1952, est déioise à 
M. le contrôleur général de 2 classe de l'administralion de |'arunte 


Hervieu. 
Art, 2 — Le premier alinéa du paragraphe B de l'article {7 du 
décret du 2 mars 1452 est abrogé et remplacé par les dispo: e 
suivantes : 
« R. — Pour les décisions ressortissant aux questions énuen: des 
aux alinéas 2°, 3e, 8o et ci-dessus, à 


le contrôleur général 
de 2° classe de l'administration de l'armée Pecqueur ». 
4rt. 3. — Le ministre de la défense nationale et le secrlare 
d'Elat à la guerre sant chargés, chacun en ce qui le concer de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offwri de 
là République française, 
Fait à Paris, le 7 juillet 1952. 
ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres: 
Le Mminisire de la délense nationale, 
R. PIXVEN. 
Le secrélaire d'Etat à la guerre 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


Décret du 7 juillet 1952 modifiant le décret du 922 mars 1957 
portant délégation de la signature du secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense natisnale et du <c:: e 
d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du 22 mars 1952 portant délégalion de la si: re 
du secrétaire d'Elat à la guerre, 

Décrète : 

Art. er, — La délégation permanente de signature arcordée À 
M. le contrôleur général de 2e classe de l'administration de l'armée 
Limayrac par l'article fer du décret du 22 mars 1952, est dévolue à 
M. le contrôleur général de 2 classe de l'administration de l'armée 
Hervieu, 

art. 2 — Le premier alinéa du paragraphe A de l'article ler du 
décret du 22 mars 1952 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« A. — Pour les décisions ressortissant aux questions énumérées 
AUX alinéas 3°, 4e, 5°, 60, 7e, {Se et 19 ci-dessus à M. le contrôleur 
général de 2 classe de l'administration de l’armée Pecqueur 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat à la guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conse!l des ministres : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN 
Le secrétaire d'Etat à la guerre 
PIERRE CHEVIGNÉ 
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sime de rémunération applicable aux ouvriers de la défense 
nationale envoyés comme élèves ou stagiaires dans les éooles ou 
centres d'instruction technique. 


Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat au 
budzet, 

vu les décrets des 26 février 1897, fer avril 1929 et 8 janvier 19%, 
eiatifs au statut du personnel ouvrier des arsenaux et élablisse- 
wenis de la guerre, de la marine et de l'air, 

arrêtent: 

ut. tr. — Le présent arrêté fixe le rézime de rémunération 
applicable aux oufriers de la défense nalionale envoyés en stage 
> 


nstruction. 
ou 

urt, 2. — Les ouvriers de la défense nalionale envoyés comme 
aèves on Stagiaires dans les écoles ou centres d'instruction du 
département, reçoivent, pendant la durée des cours ou stages, des 
indemnités journalières de slage, à l'exclusion de tout salaire ou 
indemnité de mission. 

Ces indemnités de stage sont allouées, exclusivement les jours 
ouvrables, dans les conditions prévues ci-après. 

art. 3. — Une décision conjointe du ministre de la défense natio- 
nale, du secrétaire d'Etat au budget et des secrélaires d'Etat à la 
guerre, à la marine et à l'air fixe, pour chaque école ou centre 
d'instruction, une catégorie de salaire qui sert de référence pour 
cuculer, sur des bases uniformes et indépendantes de la qualifica- 
tion pro'essionnelle des intéressés, le montant de l'indemnité jour- 
nalière du stage 

Le calcul de l'indemnité de stage s'effectue dans tous les cas à 
parti du salaire du 5° échelon de la calégorie retenue, augmenté 
d'une prime de rendement moyenne de 10 p. 109 lorsque l'école on le 
centre est implanté en province et de 16 p. 109 lorsqu'il est situé dans 
Ja région parisienne. D'autre part, à l'exceplion, éventuellement, du 
salaire minimum jinterprofessionnel garanti, il n'est tenu compte 
pour ce calcul, d'aucune indemnité accessoire, Il est fait application 
À ce salaire du 5e échelon de l'abattement de zone en vigwur dans 
la localité où se trouve situé l'école ou le centre d'instruction. 
Le salaire déterminé dans les conditions qui précèdent pour chaque 
école ou chaque centre est dénommé dans l'arlicie suivant: salaire 
de rélérence. 

art. 4. — Le montant des indemnités journalières de stage est 
calculé conformément au tableau ci-après: 


SITUATION DE FAMILIE 


Chefs de famille 


CATÉGORIES D'ÉLEVES 


+ A tant mariés 
ou de elagiaires. ou moins ua on!lan sans enfant 
à charga à charge 


Elèves ou stagiaires } Huit fais le salaîre de réfé-| Jquit fois le 
dont la résidence de ser- rence, salaire de 
vice est la localité où se référence. 
trouve imp'anté le cen 
tre ou l'école 

2 Elèves on stagiaires | Dix fois le salaire de réfé-| Dix fois le 
dont la résidence de ser- rence, majoré de deux salaire de 
vice n'est pas la localité fais le salaire moven de référence. 
où se trouve implanté le la catégorie profession- 
centre ou l'école. nelle à laquelle appar 

tient l'intéressé, 


Au cas où, exceplionnellgement, le logement serait fourni par 
l'Etat aux élèves on stagiaires de la catégorie IL visée ci-dessus, la 
partie de l'indemnité excédant huit fois le salaire de référence sera 
réduite de moitié pour les chefs de famille et des quatre cinquièmes 
pour les célibataires qu mariés sans enfant 

Art. 5. — La partie de l'indemnité journalière, allouée aux élèves 
ou Slagiaires de Ja catégorie II cidessus, qui excède huit fois le 
Salaire de référence est considérée comme représentative de frais 
et n'est pas, à ce titre, susceptible d'être soumise à la surtaxe pro- 
gressive., 

Art, 6. — Sont abrogés tous arrêtés antérieurs avant fixé, à titre 
provisoire, la situation des ouvriers envoyés en slage dans les écoles 
ou centres d'instruction de la défense nationale. 

Art, 7. — Les directeurs de personnels des secrélariats d'Elat aux 
forces armées et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet 
à compter du premier jour du mois qui suivra sa publication au 
dournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1952. 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD, 
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Administration centrale du secrétariat d'Etat à la guerre. 


Par arrêté du 7 juillet 19 es flo nnaires don! s homt 
Suiveim sont promus aux grades ci-après 
Administrateurs civds de lasse exceptionnelle. 
{A er Ju janvier ‘10 
M. Routier, administrateur de tre isse, % échelon 
M. Rolland, adiministwateur de isse, Je elon 
M. Laudineau, administrateur de 1re on ‘’sou$ 
directeur 
M. administrateur de fre classe, 2e \ (sous direc- 
teur) 
\ comp'er du 24 janvier 19 
Of. Craspay, administrateur de 1re isse, 3e 
Administrateurs civus de classe. 
(A comp'er du janvier 1952) 
M. Debhord, adiministrateu le classe, 2e échelon. 
M. Cherrière, administrateur de ?e isse, % fchelon 


M. Bonnafé, adeninistrateur de ?e classe, échelon 
M. Charton, administrateur de ?e 
teur). 
M. Maldant, administrateur de 2° classe, 3e échelon {en service 
délai hé). 
(A compter 28 janvier 
M. Girard, adiminisirateur de 2e classe, Je échelon, 


Administrateurs civils de %e classe 
(A compler du f* janvier 1952.) 
Mme Lapeyre, adininistraleur de 3° isse, 4° échelon, 
M. Fornetly, administrateur de 3e isse, écheion 
M. Lecomte, administrateur de 3% classe, 49 échelon, 
M. Nury, administrateur de 3e classe, 4e échelon 
M. Béliansky, administrateur de 2 isse, 4e échelon n serv!ce 
déiaché). 
{A compiler du 28 ja er 1952) 


M. Sommaire, administra'eur de 2e classe, 4e échelon. 


Secrétaires d'administration princyaur. 


(A compter du 1° janvier 192) 


Mile Devillers, secrétaire d'administration de fre isse, 3 échelon. 

Mile Gautié, secrétaire d'adeninistration de frs classe, échelon 

Mme Jactard, secrélaire d'adininistration de fre classe, 3e é‘he- 
lon. 


(A compter du 2 avril 1952) 
M. Thomas, secrélaire d'administralion de fre isse, 2° helon 
Secrétaires d'administration de 1re classe 


(A compter du f{°% janvier 1952) 


Ille Gal, secrétaire d'administration de ?+ sse, 9° € in 
Mine Peutin, secrétaire d'administration de ?+ classe, Je échelon, 


Concours d'admission à l'école navale en 1952, 


ExAMExS 


Centre de Paris (su te). 


Les épreuves orales du concours d'admission À 
pour le centre de Paris, se pou vront le samedi 19 juille 
et se dérouleront ou Collège de France, 4%, place Ma 
thelot 
1. — Les candidats dont les noms suivent devront se ] vateæ 
le samedi 19 juillet 1952, à hu t heures 
MM. | Mortola (3.-F.-L.), italien 
erger (M.-H.-A.), sllemand. | Piot (G.-M.-M.), espagnol. 
Blondeau (G.-M.-M.), allemand, |Bergot (J.-P.-M-A-M 1llemand, 
Bottini (J.-L.-B.-H.), allemand. | Chognard (H.-4.-M \ 
Brandet (1.), allemand ColUn (1.-L.), em 
De Cointet de Fillain (H.-P.-M.),! Faivre allemand, 
allemand. | Féret 13.4 \ 
De Dianous de la Perroline H Gouton atlemand. 
P.-4.), allemand. | Lambert {M.-L.-A \lemand 
Pinelli (2.-J.-M.-F illemand, | Lauga 
Plaud (1.-1.), &llemand | Bonbon (C.), espagnol 
tebol'er (G.-S.-R.), allemand. Clavier ‘1.-P.-R.-G lien, 
Scheid (A.-N.), allemand gney {Y.-F.-R.), espagnol 
Schmit (G.-S.-E.), allemand | Harnay A.-J.), espazno 
De Vivie de Régie (A-M.-R-J), et esprgnol 
allernand | Mo italien, 
Gelez :P.), espagnol. | Piquet {F.-P.\, jtalier 
Kaight (C.-A.), italien, (M.-G.), espagnol 
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— Devront se présenter le jeudi 21 juillet 1952, à huit heures, Monot J.-4.). Poullavec 


les candidats dont les noms suive 
MM. 

Lemarquand (Y.-C.-P.), allemand 

Pagès (G.-H.-J.), stlemand. 

Picq :P.-G.), allemand. 

Plven (Y.-M.-]), allemand, 

Regnault (M.-P.-1.1, allemand. 

Richant allemand. 

Rouarch (C.-R.), allemand. 

Roubinet (A-M.-G.), atlemand, 

Vandenbroucke (A.-J.L.), 
espnayno! 

Vallée (F.-J.), allemand. 

Barrier (P.-M.-F.-L.). 


Bonvallet (C.-R.). 
Bose (R.-I). 
Bosqu'ilin de Frescheville (L.- 


A. -M 
bousquet (J.-P.-P.-M.). 


ni: 


Boussaroque (G.-S.-L.), 
Boyer (1.-M.-C.). 
Boyer-Ressès (H.-J.-R.), 
Briand (J1.-F.-C.-R.). 
Cabet (A). 

Caimon (P.-A.). 
Cauvin !:.-1.-A.). 
Chabert (J1.-L.-M.), 
Chauvet (R -E.-J.). 
Chevalier (H.). 
Darrieus (G.-B.-M.-G.Y. 
Devaux-Charbonnel (F.-P.-X.-Y.). 
Fahy (R.-4.-M ). 
Falconetti (3.1 

Favreul 1J.-E.-M.-J.). 
Fontan (J.-J.-1.-G.). 
Gardsir (D.-M.-X.). 


3 Devront se présenter le mardi 2% juillet 1952, à huit heures, 
les candidats les noms su'vent 
Mu Jodon de Villeroché (F.-M.-G.). 
Gavér aux (H.-D.-C. R.). Kernec (P.-H.-J.). 
Giry (C.-G.-J.). Laberger:: (B.-R.-1.-M.). 


Glachant 
Gourmelon (3.). 


Laboucrie (G.-J.-H.). 
Lafon (P.-J.-H.-M.-4.),. 


Gravelin (C.-P.-R.), De la Fournière (1.-L.-M.-N.7. 
Hamel (C.-H.-J.). Lambert (A.-S.-G.). 
Hellot (3.-C.-M.). Lanxade (1.-R.-P.-M.). 
Jarry !L.-A.),. 
Devront se présenter le samedi août 1952, à huit heures, 
les candidats dont les noms suivent 
MM Pédron (J.-G.-M.). 
Laurent (D.-E.-Y.) Perdr'au (A.-Y.-G.). 
Le He (Y M.) Périssé (P.-E.-).). 
Lecointre (Y.-L.-M.) Poher (G.-Y.-J.). 
Le Guen (M.-J.) Poirrier (C.-M.) 
Lejav (H.-G.). Richard (P.-J.-Y.-M.), 
Machensud (P.-M.-37. Roederer (J.-P.). 
Magnas (1.-C.-G.-R.). Ruty (P.-V.-0.). 
Martin de Marolles (J F.-R.-M.) Salat (2.-M.) 
Masson (P.-A.-P.). Stolz (G.-N.-M.-F.), 
Méchet (C.-H.Æ.-F.), Subra !A.-J.-M.). 
Michel (R.-F.-L.). Théry (1.-M.-2.), 
Michel (Y.-G.4.). Vel'met (M.-E.). 
Morin !1.-H.-M.). Veiss (E.-F.-H.-L.]j. 
Néron de Surgy (A.-H.-P.). Zarrouati (G.). 
ï Les centres de Toulon et de Brest sont supprinés pour les 
énreuves orales 
Les candidits 
MM Chognard allemand; 
Lambert {M.-L.-A.), allemand; 
Lauga !J.-M.-E.), allemand; 
(M.-G.), cspagnol, 
qui avaient demandé à subir les épreuves nrales dans ces différents 
centres, se présenteront à Par!s, le 19 juillet 1952, à huit heures, 
ave: les camdidats de la deuxième série. 
Le ndidtste 
MM Le Guen (M.-J.); 
Michel (R.-F.-L.): 


Perdriau {4.-Y.-G.), 


qui avaient demandé à subir les é 


preuves orales dans ces différents 


se présenteront à Paris, le 2? août 1952, à huit heures, avec 


centres 
les candidats de la cinquième série. 
Nora. — Les candidits devront se munir de leur carte d'identité. 
© 


Concours d'admission à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de la marine en 1952, 


ExAMExsS 


ORAUX 


Centre de Paris. 


1. — Les candidats dont les noms suivent déclarés admissibles à 
eubr les épreuves orales du concours d'admission à l'école des 


élè,es Imgénieurs mécaniciens de 
en le ventre de Paris, le mard 
vitse de France, 4, piace Marcel 
Mu 

Bo:c ne 

Allain (4.-4.). 
Autry (1.€C.-P.). 
Balcon (F.L.). 


(F.G.-1), italien. 


la marine devront se présenter, 
22 juillet 1%:32, à huit heures, au 
in-Bertheïot (5°). 

Bouvot (1.€.-1.), 

Canovs (P.) 

Germain (1.-M.-P.). 


Le Heiget (R.-3.-M.). 
Le Pan (A.-A.). 


Pacaud (M.-G.), Rousseau (H-M L 
Piron (B.-A). Troadec (G.). 


2, — Les centres de Toulon et de Brest ont été supprimé: pe. : 
épreuves orales. 

Les candidats ayant demandé à subir les épreuves 0 
différents centres ont été raltachés au centre de Paris 

Nora. — Les candidats devront se munbkr de leur carte , 
et apporter leurs insirumenis de mesure pour les 4 
manuelles. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Fonds de concours, 


Par arrêlé en date du juillet 1952, des crédits ont ét 
à titre de fonds de concours au budget du ministre des aus 
lerercice 1952 au titre du chapitre ci-après : 

Chap. 1140 (art. fer, & 2), — Services extérieurs: de la + 
généra'e des — Indemnités et allocations 
87.662.317 F, 

— + 


Création du bureau des douanes de Mazamet. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le code des douanes et notamment l'article 47 (8 1), 


Arrête : 

Art. fer, — ]l est créé un bureau de douane à Mazamet (Tir: 

Art. 2 — Le directeur général des douanes et droits indire::: ect 
chargé de l'exécution da présent arrêté, qui sera publié au Jourrd 
officiel de la République française et prendra eflet à comper 4; 
2er apût 1952 

Fait à Paris, le 5 juilie! 1952 

JEAN-MOTEA 


Conditions d'admission au concours pour l'emploi 
de technicien stagiaire du cadastre et organisation de ce concours 


Rectificalif au Journal officiel du 43 juin 419%2, 


{re cojonne, article 6, ligne. 
Au lieu de: 

« 1° Une déclaration par laquelle fl certifie qu'il n'a pas dé 
subi à trois reprises les épreuves d'un précédent concours da: 
conditions précisées à l'article 2 (8e) ci-dessus; 

« 2° Une déclaration souscrite dans les formes prévues à 
cle 2 (9°) ci-dessus. », 

Lire : 

« 1° Une déclaration par laquelle il certifie qu'il n'a pas 
subi à trois reprises les épreuves d'un précédent concours dar 
conditions précisées à l'article 2 (7°) ci-dessus: 

« 2° Une déclaration souscrite dans les formes prévues à l’article 2 
(@e) ci-dessus... ». 


page 
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Conditions d'admission au concours pour l'emploi d'inspecteur élève 
du cadastre et organisation de Ce concours. 


Rectificatif au Jowrnal officiel du 13 juin 49%, ge 0, 
f= colonne, 1re ligne, au lieu de: « Une déclaration souscrite dans 
les formes prévues à l’article 2 (9%) ci-dessus: », lire: « 2° Lne 
déclaration dans les formes prévues à l’article 2 8e) ci-dessus, . ». 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 5 juillet 1952 relatif à l'acceptation d'un tegs consenti 
à l'institut de France. 


Par décret en date du 5 juillet 1952, le président de l’Institut de 
France est autorisé à accepter, au nom de eet institut, aux charges 
et conditions du testament olographe en date du #6 octobre 1%, 
le legs de la somme de 100. F audit institut par 
Mlle Marest (Marie-Marguerite). 
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Décret du 5 juillet 1952 portant transformation 
de collège en lycee. 


par décret en date du 3 Juillet 142, le collège classique maderne 
, webnique de jeunes filles, sis rue Lazerges, à Alger, est trans- 


+ en lycée national. 
, Ï tinue à être géré au nom et pour le comple de l'Etat 
La composition du personnel adininistratif de cet éta ement 


demeure inchangée. 


Décret du 5 juillet 1952 conférant l'honorariat 


(enseignement sunéricur). 
par décret en date 5 juillet 1952 le lit de professeur honoraire 
de la uité de médecine de l'université de Stra-bourg est 
à M Benoit, ancien professt ir de cetle facu è, norte prof sseur 
au Collège de France 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 5 juillet 1952 portant promotions dans le corps 
des professeurs mécaniciens de la marine marchande. 


Par décret en date du 5 juillet 1952, sont promus dans le corps des 
professeurs mécaniciens de ja marine inarchande : 


Au grade de professeur mécanicien en chef de 1e classe. 


(Pour compter du juillet 1952) 


M. Pinvidie (R.-H.-E.), professeur en chef de 2° classe, en réali- 
éalion d'effectifs. 


Au grade de professeur mécanicien principal 
de la marine marchande. 
(Pour compter du fer juillet 1952.) 
M. Michelon (A.-H.), professeur de fre classe {tour choix), en 
réal'sarion d'effectifs. 


(Pour compter du #7 août 1952.) 
M. Duverger (P.-R.), professeur de 1re classe (tour ancienneté), 
en réalisation d'effectifs. 


4 


Ouverture de l'aérodrome public da BiScaroSse-Parentis (Landes). 


Le ministre des travaux pubiics, des transports e! du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne : 

Vu l'arrêté du 6 février 1947 relatif à l'ouverture des aérodromes 
publics et à l'agrément des aérodromes privés, modifié par l'arrèté 
du 23 février 1948; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 26 mai 1952, 


Arrête: 


Art. fer, — L'aérodrome public établi par l'Etat au lieudit Lahitle, 
sur le territoire des communes de Biscarosse et de Parentis-en-Born 
(Landes), dénommé aérodrome de Biscarosse-Parentis et défini par 
la notice technique annexée, est ouvert À la circulation aérienne 
publique. Cet aérodrome, qui n'est pas gardienné et qui n'eit ouvert 
qu aux appareils légers, est inscrit sur la jiiste no 2 a de l'arrêté du 
G février 1947, comme faisant l'objet de consignes particulières. 


Art. 2 — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1952. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégation: 
Le secrélaire général à l'aviation civile 
et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 


Nominations au conseil d'administration de l'aéroport de Paris. 


Le ministre des travaux pu +, des transports et dur tourisine, 

Va l'ordonnance n° 45-2488 du 24 octobre portant va 
l'a roport de l'art 

J 1 | * 1 
va i ca! de & Paris 

\ 

l'aéroport de Pa re 

M. 1 \ , 
auret 

M Pre 

M Po H pr S 
du 

art. 2 s 
n 

1 

Journ ul [fre v \ Île fra 

Fait à Paris, le 90 juin 1%2. ANDRÉ MORE 


MIiNISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et diStr:bution d'énergie électrique. 


Le ministre de 1! lustrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin et notamment son à le 1 
et moitie ir le décret du 12 nor bre 

Vu la loi du avril 19: nt 

Vu lécret r'a dèglement d'adn 1 
publique pour dudit at \ à 
cle 1% 

Vu le rapport en date dn juin 1952 de l'ir 1 

Vu l'arrêté du 144 avril portant délégation de sigma 

Arrèle 

Art fer — Sont déclarés d'utilité publique les travaux le 3e 
truction de la ligne d'énergie élecirique à 63 kV Orne, Relins 
(Marne). 

Art. 2, — Les expropriations néressaires pour l'exéculion desdits 
travaux devront êire effectuées dans un délai da à 
compter de la date du présent arrèlé 

Art. 3.— Le directeur du gaz et de l'électricité est el é de l'exé- 
cution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal offuiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 24 juin 1952 

Pour le ministre de l'industrie et du mn : 


Le directeur du gaz el de l'électi cite, 
TOUS SAULGEOT 


—+ © 


Nomination d'un membre suppléant du comité technique 
d'importation de la construction électrique, 


Par arrêté du juillet 1952, M. Claude Simon, chef de service 
adjoint au syndicat général de la construction ! 
nommé membre suppléant du comité technique d'i 

construction électrique, en remplacement de M. de Vanssay, détnis 
Sionnaile 


— 


Tableau d'avancement de grade pour l'année 1952 
des administrateurs civils. 
Rectificatif au Jowrnal officiel % juin 192: page 677, % 
1 li lé: « 4 Mile Van Houtte {Marie Louise) », 
nhoutte (Marie-Louise) 


lonne, 55° lign \ 


lire: « à Mile Va 


Tableau d'avancement de grade pour l'année 1:22 
des secrétaires 


Rectificatif au Journal officiel du % Juin 1952. page 6978, fre cm 
lonne, 11° ligne, au lieu de: « 1 Mile Guillod (Simone) +, lire: 
u 1 Mlle Guilliod {Simone} »; {12% ligr \1u lieu de 2 Mlle Uai- 
gniard (Monique) », lire: « 2 Mlle Cuignard (Monique [ 
+ ligne, au heu de: « 3 M. Commandimi (Ciaver) », lire: « 3 M. Co 
mandini (Claver) ». 


— 


e! 
+ 
r'e 
| 
ef 
Jour nai 
| 
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dé ir 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-791 du 5 juillet 1952 modifiant le décret n° 51-727 
du 6 juin 1951, fixant le régime des pensions de vieillesse et 
d'invalidité de l'assurance sociale obligatoire agricole. 


le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaire économiques, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat au bud- 

Vu le décret du 90 octobre 1935 modifié fixant le régime des 
assurances Sociales applicable à l'agriculture, et notamment 
son article 13 rendant applicable au régime agricole des assu- 
ranves sociales certaines dispositions du décret du 28 octobre 
1435 tixant le régime des assurances sociales applicable au com- 
el à L'industrie ; 

Vu le décret modifié n° 350-444 du 20 avril 19% relatif au 
financement des assurances sociales agricoles; 

Vu la doi n° 51-374 du 27 mars 1951 relative au régime de 
l'assurance vieillesse, et notamment son article 18; 

Vu le décret n° 51-727 du 6 juin 1951 fixant le régime des 
pensions de vieillesse et d'invalidité de l'assurance sociale 
obligatoire agricole ; 

Le conseil d'Elat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décre le 


Rrt. 1°, Le troisième alinéa du paragraphe 2 de l'article 8 
du décret du 30 octobre 135, modilie par le décret susvisé du 
juim est modilié comme suit: 


« Le montant des pensions prévues au présent paragraphe 
est imujoré de 4 p. 100 du salaire annuel moyen de base par 
unnée postérieure à soixante ans lorsque la liquidation en est 
apres suirxanle el un aus ». 


art, 2 Les dispositions de l'article 8 du décret susvisé du 
& juin fixant le régime d°s pensions de vieillesse et 
validité de l'assurance sociale obligatoire agricole, sont modi- 
lives ainsi qu 


« Les conditions prévues pour l'obtention du minimum 
garanti de pension vieillesse à l'article 11 ($ 2) de la loi du 
14 murs 1941 relative à l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés réputées remplies par les mélayers gemmeurs et jes 
gemimeurs ages au Ê®% janvier 1936 de moins de cinquante-cinq 
üns Où au 1% janvier 1939 de moins de ciiquante-cing ans, 
assujettis à l'assurance sociale obligatoire à l'une de ces deux 
et qui ont cotisé régulecrement aux assurances So iales 
“gricoles depuis la date de leur assujettissement jusqu'à leur 
soixanlicme anniversaire antérieurement au 1% janvier 1951. 

« Peuvent obtenir, sur leur demande, le bénétice de la pen- 
sion revisée prévue à l'article 13 de lordonnance n° 43-170 
ou 2 fevrier 1945, les assurés qui ont atteint leur soixantième 
anniversaire entre le 1% janvier 1936 et le 31 décembre 1») 
et qui ont colisé aux assurances sociales agricules pendant 
dix ans avant leur suixantième anniversaire. 

«u Les arrérages des pensions de vieillesse des assurés visés 
aux alinéas ci-dessus sont portés aux taux correspondant aux 
dispositions du présent article à compter du 1 janvier 1951 
ou de la date à laquelle l'intéressé remplit les conditions requi- 
ses lorsque cette date est postérieure au 1% janvier 1951 ». 


art. 3 Les deux premiers alinéas du paragraphe 1 de 
l'article 9 du décret susvisé du 6 juin 1951 sont modiliés comme 

Lee Ont droit où ouvrent droit aux prestations en 
halture des assurances maladie où maternité, à l'exclusion des 

« Les Ululaires d'une pension onu rente de vieillesse prévue 
par le present décret, ainsi que les titulaires d'une pension, 
rente ou retraite de vieillesse prévue par la législation appli- 
cable en matière d'assurances sociales agricoles antérieurement 
à l'application de ce décret, à l'exception des titulaires de rente 
dont le montant correspond à une durée totale d'assurance de 
moins de cinq ans ou est inférieur à 50 F pour les rentes et 
retraites liquidées sous le régime de cette législation ». 


Art. 4 Le ministre de l'agriculture, le ministre du tra- 
et de la sécurilé sociale et le secrétaire d'Elat au budget 


sont chargés, chacun en ce e le concerne, de l'ex + 
décret, qui sera pubhé au Journal officiel à 
hque française. 
Fait à Paris, le 5 juillet 1952. 
ANTOINE 
Par le président du conseil des ministres, ministre Q ee 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre du travail et de la sécurit | 
PIERRE GARET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 25 juin 1952 accordant au bureau minier de la France 
d'outre-mer un permis général de recherches minières en Alrique 
occidentale française (Sénégal). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilion du ministre de la France d'autre mer, 

Vu le décret du 23 décembre 1994 portant réglémentalion : . 
en Afrique ocvidentale française et les ex'es qui l« 
nolamiment ledi] décret du 12 juillet 1911, vaiidé par loi : 
du 30 aclob'e 1%%; 

Vu l'arrêté du gouverneur généra] de l'Afrique accid 
Caise en dale du 7 août 1932 insliluant sur toute l'éten 
rituire de l'Afrique occidenta e françaiee une zone réservée } 
phosphates; 

Vu ja demande présentée le 21 octobre 1950 par :e bureau : : 
de :a France d'outre-mer; 

Vu la convention conclue le 7 janvier 1952 entre ‘e haut 
saire de la République en Afrique occidentale française el 
minier de Ja France d'outre-mer; 

Vu l'avis du comité des mines de la France d'outresner; 

Le conseil général du Sénégal entendu, 

Décrète : 

Art — Est approuvée la conve n'ion con lue le 7 
1952 entre ‘e haut commissaire de ;a République française, go: 
neur général de l'Afrique occidentaie française et le bureau 1: 
de la France d'outre-mer. 

Celle convention est annexée au présent décret. 

Art. 2, — En conséquence et sous réserve des d'oits an: 
ment 1“quis, le droit exelusif de recherche pour phosphate est 
bué sous fowne d'un perms général de recherches minière 
lype « À » au bureau minier de la France d'outre-mer. 

Le permis est délimité comene ji est précisé à la con \ 
annexée au présent décret. 

art, 3 — La validité du perm's général est de tro's annés 

élre prorogée trois fois pour une année chaque fois 
les disposilions prévues à la convention annexée au présent « 
£ permis général est la date de } 

1 le française du présent décret. 

art. — Le de la France d'outre-mer est chargé de 
licalion du présent décret, qui sera publié au Journal office 
Re ib'ique française et au Journal ofliciel de l'Afrique eccii 
française, 

Fait à Paris, le 25 juin 1952. 


IUe « 


ANTOINE lINAY 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la France d'outre-mer, 
PIERNE FFLIMLIN. 


CONVENTION 


RÉGLANT LES CONDITIONS D'EXERCICE DES ROITS DE MRCHENCNE FT, 
TUELLEMENT, D'EXPLOITATION DE MINES EN AFRIQUE OCCIDENTALE FR 4 
AUTRIMUES AU MINIER DE LA FRANCE D'OUTRE MER PAR DECHET 
DAIE OU 25 1102 


Fnira les soussignés: 

Le haut commissaire de :a République, gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, agissant conformément aux 
de l’a:lic'e 13 de loi du 29 août 1947, À 

D'une parl: 

Et M. René Barthes, président du conseil d'administration 
bureau minier de la France d'ou're-mer, domicilié à Paris (6°), rue 
L#onard-de-Vinci, n° 8, agissant au nom et pour le comple du bure:1 
munier de la France d'outre-mer, sociélé d'Elat créée en apn 
de la los du 30 avril 1956, en vertu des pouvoirs à lui conférés LT 
dél'béralion du consei d'administration du 31 mars 

D'autre part, 
1! est convens et arrété ce qui eult, sous réserve d'approbaion de Ja 


présente convention par déc'eL 


| 


— 
? 
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art 1. — Les droits miniers faisant l'objet de la présen!s con- Art. 3, — La so prévue à j” L 
çent sont instilués sous réserve des droits an éurement a"quis ] \e < d ts de recherc! rs 
el la forme initiale d’un permis général de re he va:able à \} us 
titre excusi? pour substances de ja troisième cat4gor gérer a de Six \ de ces 
Le permis général de recherche est consilué par quaïre pérlinètres 
insi définis 

Un polygone curvi li gne dé mité omIne : r 
rourbe obtenue à partir de l'axe de ja voie ferrée de Thiès à Saint. in ‘ | - 

Louis par une translation de mètres vers F<t d jis le paint | a d ntls 

d'in -eclion (A) de cette courbes avec la roule M'Baba à Mékhé s CFA à 

jusqu'à son point d'interseciion (B) avec la ioble de jer j 

Gournbo à Yérou; » Toutes tions rieures aux de être 

P ste automobile a!'an! de Goumbo à Yé#rou ju<qu'à san eraise- mises à À préaiabi € 

ment avec la piste au omobile al'ant de Bellahor K. Armad r conformité ax ja pré é t 

piste de Bellahor à K. Amadou Yaiaie jusqu'à son croisement avec Art. 4. — La dur | £ 
la rou'e de Louga à Darmousti par D'Diagne (D); e per à la 

Route de Louga à Darmous'i jusqu'au carrefour de Thieke Bargues 
entre les routes de Lo iga, de Da: nous!i e! de Saga!a Wen X dt ra | 

Ligne drole joignant ce carrefour au carrefour de M'Bak“ entre perm général. | | 
les routes de Darmousti, de K. Mandoembé-kKari et de Sagaia (F); 

noute de M'Baké à Tilmakha jusqu'à son croisement avec ls route Ne seront pas pris en « 

Route de 

de K. Mandombé-Kari à Pékesse (G); 
hou'e de Pékesse jusqu'à éon croisement avec Ja piste de Pékesse a) Les frais généraux du siège eocia 

à Sine Macoumba b) Les frais de con nn des d'a 

piste de Sine Macoumba jusqu'à son croisement avec la piste de capital; 

Sine Macoumba à Sine Leycane (1) : c) Les sommes dépenses par le permissionnaire avant l'instit in 

piste de Sine Leycane et de N'Gandek jusqu'à son croisement avec du permis général sur des périmetres Inslilues ou Inuk&S à Son Ian 

Ja route de M'Baba à Mekhé; et situés à l'intérieur du permis général), ni k Hnmes d« 

s d'e n et cancessions décou £géleral 
u‘e skhé (A). les permis d'exploitation et conce ms de int du peru généra 
Route de Mékhé jusqu'au point de départ (A) par application de l'article 9 ci-après, 
%9 Un rectangle dont les côtés Nord-Sud ont 6300 mètres, les d) Le montant des redevances superi res prévues à l'article 8 
clés Est-Ouest 8.000 mètres, et dont l'angle Sud-Ouest se trouve à ci-après 
‘00 mètres au Nord de l'angle du bâtiment de la gare de voya- 
geurs de Tivaouane le plus près de la voie du côté de Thiès, A l'exp ration de la première 
À ci-dessus, la surface du permis général sera rédu 3 
% Un rectangle dont les côtés Nord-Sud ont 6000 mèlres et les flxée cid À 
chtés Est-Ouest 10.000 mètres, et dont l'angle Sud-Ouest est situé de moitié suivant une n d 
portée à la connaissance 1 gouverneur général dun: ix der. 

à 500 mètres à l'Est du bâtiment de la gare de voyageurs de Pire- mer 

Goureye, le plus près de la voie du côté de Thiès. à 

e Su »mande du permissionnaire déposée dans le troisième tri- 
jo Un rectangle dont les côtés Nord-Sud ont 5000 mètres et les A le la der! ère année de validité n cours le g erneur géné. 
€ si esl sue à ral pourra, s’il estime suflisants Jes travaux ou les wnses jus- 

1.00) mètres à l'Ouest d'un point Situé lui-même à 2.300 mètres au qu'alors ellectués, accorder par arrêté trois mogations successives 

Sud de l'axe du puits de Bayti foncé en 1947 par la direction des chacune de 

mines de l'Afrique oc cidental francais: d'une année; chacune de ces prorogalions ne que ir un 
surface égal le au plus à la moitié de la surface en vigueur à cette 


La superficie du permis général ce! Es défini es 
à 1.900 kilomètres carrés. 

La présente convention s'appliquera à ce permis général de recher- 
che ainsi qu'à tous les droits mini ers qui pourront en découler, quel 
que soit leur titulaire; elle restera donc valab'e aussi longtemps 
que demeurer en vigueur un pexnis d'exp:oitation ou une conces- 
sion dérivant du permis général. 

Les droits miniers découlant du PGRA ci-dessus ne seront aliénables 
sous quelque forme que ce soit qu'après l'approbation du Gouverneur 
général qui pourra exiger du, ou des cessionnaires éventuels, toules 
garanties qu H eslimera utiles, 

Ce permis général ne peut être ni transféré, ni 
fert prévu à l’article 2 ci-après. 

Le permissionnaire reste soumis aux dispositions de la règlemen- 
fation minière en vigueur pour tout re qui ne fait pas explicitement 
l'ohjet de dérogations inscrites dans la présente convention. 


répuiée égale 


amodié, sauf trans- 


art, 2, — Le permissionnaire devra, sous peine d'ètre déchu des 
droits qui lui sont accordés au titre du présent permis de recherche, 
rélrocéder ledit permis dans un délai d'un an après la date du décret 
approuvant la présente convention à une société d'études à cons- 
Utuer et qui aura pour objet la re. to naissance du permis général et 
évent iell ement l'exploitation des titres miniers pouvant en dériver 


{o Cette société devra justifier qu'elle dispose tant par son capital 
y ge les avances qui lui sont consenties par différents prèteurs 

au moins #0 millions de francs CFA. Ses slatuts, le montant du 
Capital initial, La répartition de ce dernier entire les premiers action- 
naires ainsi que l'estimation des apports et éventuellement le mon- 
tant des prêts et la personnalité des prêteurs, devront être soumis 
à l'approbation préalable du gouverneur général; 

% Toutes modifications ultérieures aux statuts devront être sou- 
mises à l'approbation préalable du gouverneur général en ce qui 
concerne leur conformité avec la présente convention, de même qu 
toutes les modifications ultérieures à la liste des actionnaires et à la 
répartilion entre eux du capital soc ia]. Toute cession @cculte d'actions 
et tout transfert en blanc sont interdils et nuls de pleln droil; il est 
conventionnellement entendu que les actions ou parts qui auraient 
été l'objet de transactions interdites pourront être confisquées au 
bénéfice du territoire ou groupe de territoires. 

Le capital sera et dermeurera exclusivement formé d'actions nomi- 
hatives, La création de parts bénéficiaires quelconques et de nou- 
velles actions d'apports, l'émission d'obligations et toute prise de 
parlicipation dans des socictés autres e. celles qui auraient pour 
objet la mise en valeur des permis d'exploitalion el concessions dért- 
vés du permis général par application de l'article 9 ci-après, devront 
être soumises à l’appr rab ation préalable du gouverneur général; 


3 Tout remboursement anticipé, partiel ou tot du capital 


devra 
être soumis à l'approbation préalable du gouverneur général 


époque. Les arrêtés de prorogation fixeront les sommes q 
missionnaire sera tenu de dépenser dans les conditions ci dessus déil- 
pendant les péri jes suppicinenlaires, 


Art. 5. — Le permissionnaire pe ut, à tout momen!, renoncer partiels 
lement ou totalement à son permi vén 1! La r onciation prend 
effet pour compter du premier jour de la lemi-année de validité qui 


suit celle au cours de laquelle la renonciation a été formulée, 

La renonciation ne porte pas atteints» À la validité des droits ins- 
titués par application de l'arlicie 9 ci<dessous, 

La renonciation partielle entraîne réduction de la redevance semes 
irielle Rp à l'article 8 ci-dessons, anais n'a gaz pour effet de 
diminuer l'obligation des dépenses en travaux stipulée à l'article 4 
ci-des SOUS. 


art. 6. — Le permissionnaire liendra une comptabilité spéciale des 
travaux de recherche de façon à permettre aux da 
l'administralion de vérilier à toul in ment la réalité et l'importance 
des dépenses d'exploralion et de À. — À 


Le permissionnaire exéculera <es travaux d'exploration et de re 
cherche selon les règles de l'art et devra effectuer ses travaux de 


€ 

recherche d'une facon active et continue, 11 confiera, sous 
du service des mines du territoire, la haute direction et la direction 
locale des travaux à un personnel de techniciens spécialisés compé- 
tents. 

Sauf dérogation accordée par le gouverneur général maintiendra 
parmi son pers nne! tant de direction que de surveillance occupé au 
te qu itoire, une proportion d'au moins deux tiers de citoyens de l'Union 
{re nçaise. 

Outre les documents périodiques exigés de tout tilulaire de 4rotts 
miniers en vertu de la réglementation en vigueur, H fournira pendant 
toule la durée de validilé du permis général: 
service des enines du territoire, des 

la main-d'œuvre emplovée dans les 
travaux el- 


Mens: eLement au chef du 
états indiquant wtance de 
d loration et de recherche ei le résumé des 
tect 1és 

Dans les deux mois suivant 
validité, au ministre de la France d'outre 


l'expiration de chacune des années de 
e-mer el au gouverneur gé- 


né ‘ral, un compte-rendu détaillé des travaux et études et de leurs 
résultats et un relevé des dépenses eflectuées, 
il à l'exploitation, le titulaire présentera chaque 


année au ge ses comptes d'exploitation du ph phate 
de chaux comprenant d'une part le produit des ventes et de l'autre 
les frais de touies natures décomposés en leurs éléments principaux. 
Le pes général pourra exiger la production à un ou plu- 
sieurs ager its qu'il désignera à cet eflet et qui seront tenus au secret 
profossk onnel, des pièces complables ayant servi à j établissement de 
çes comptes d'exploitation. 


iverneur général 


# 


— 
| France 
Alrique 
| | 
#3 
% 
- 
A 
1 
; 
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| 
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A tout moment de la validité du permis général, le gouverneur gé- 
neral peut mettre le permissionnaire en cemeure d'entreprendre, de 


pour-u ou de reprendre dans un délai de deux mois les travaux 
de n he ec une activité correspondant à l'engagement figu- 
pant à 

\rt. 7 Le pern minaire doit veiller à la santé des travailleurs, 
facon pern ile l'hygiène des postes el ces camps, 
prendre loutes mmesures né ires pour lulier contre les épidémies 

Il ser À réglementation générale en ce qui concerne 

sh ] des sanctions prévue: dans lez 
4 «ts à l'alinéa précédent, le gouverneur ral 
en J'inf \ux dispositions du présent arlicle, après mise en 
der du permise aire et examen de ses observallons, ordon- 
er, © réserve des mn es conservatoires nécessaires, la ferme- 
ture de chantiers dans lesquels les infractions ont été constatées. 
Cette term es ne saurait entrainer droit à indemnité. 

art. &. — Le permissionnaire versera au terriloire la redevance 
superficiaire en vigueur pour les permis généraux, 

Pour le ca de la surfare imposable, la superficie des permis 
et conce ns attribués par application de l'article 9 ci-après est 
ééduile de celle du permis général. 

Le mont des versements eflectufs À ce titre n'entre pas en 
digne de compte pour l'application de l'article 9 ci-après. 

art, 9 Le permissionnaire pourra, pendant toute la durée de 
valid lu permis £ il, présenter des demandes de permis 
d'explo le concé ns contenues à l'intérieur du périmètre, 
et valab pour tout ou partie des swbsitances pour esquelles le per- 
mis général est en vigueur à l'époque de la demande, Si les limites 
de « erm 1 concessions débordent celles du permis gnéral, les 
parties extérieurs au permis général ne feront pas partie des péri- 


mètres attribués en permis de recherche, d'exploitation ou en conces- 


Sous réserve que ces permis ou concessions salisfassent aux condi- 
tions de forme et de superlicie imposées par la r'glementation mi- 
nière en vigueur et que soit apporlée la preuve de l'existence d'un 
gisement dans le cas d’une demande de permis d'exploitation ou la 
preuve de l'existence d'un gisement exploitable dans le cas d'une 
demande de wession, le permissionnaire a droit à aulant de per- 
mis qu'il justifie avoir dépensé, dans les conditions fixées à l'article 
ci-dessus, de fnis deux millions cinq cents mille francs CFA sur son 
wermis général, où à autant de kilomètres carrés de concession qu'il 
Vistitie avoir dépensé de fois cent mille francs CFA. 

Les demandes de permis €! de concessions présenties en applica- 
tion du présent article sont adresstes directement au gouverneur 
énéral qui statue; l'attribution de ces droits mimers n entraine pas 
Penn lation du permis général, Sous ces réserves, les demandes sont 
instruiles nformément à la régiementation minière et les droits 
miniers ainsi octroyés ou inslitués confèrent les droits et imposent 


es obligations prévues par les textes en vigueur et par la présente 
t 


Si les demandes de droits miniers présentées en application du 


vrésent arti nt en cours d'instruction lors de la venue à expira- 
Lion du permis général, la validité de celui-ci sera, mais se lement 
en ce qu mcerne les périmètres en cause, automatiquement proro- 
gte jusqu'à ce qu'il ait été statué sur lesdiies demandes. 

A tout moment de validité d'an permis d'exploitation ou d'une con- 
cession déivrée en application du présent article, le gouverneur géné- 
ral peut mme permis naire ou concessionnaire en demeure 
d'entreprend le reprendre ou d'intensifier dans un délai de six 
mots ses fr vaux d'exploitation, élant entendu que sera prise en 
considerat ictivité du permissionnaire où concessionnaire sur 
l'ensem! des permis illon et des concessions sitrucs dans 
un ravon de cinquante kilomètres aulour du permis d'expioilation 
ou de Ja cession considerée. 

Art 10. — Le titulaire des droits minlers soumis aux dispositions de 
la pré: e convt \ s'interdit d'exporier hors d'Afrique occiden- 
tale francaise un tonnage de phosphate de chaux supérieur à une 
limite fixée en pr pe jue année par le gouverneur g'néral de 
l'Afrique occidentale 

Il se ! pe t to la durée de l'exploration, de fournir 
les qua < de mine nicessaires pour couvrir les besoins inié- 
rieurs d triq l e française, Ces be \s et l'échelonne- 
ment des ser Wu liqu s par le directeur £ néral des 
services économiques de l'Afrique occidentale française pour chaque 
période di 1 nois n an avant le débul de cette période, 

Nono! s prévues ci-dessus, le titulaire sera soumis 
aux taxes el redevances de droit commun ain<i qu'aux prescriplions 
de la r'glementa \ minière générale 

art. cas d'inobservation des prescriptions du dernier ali- 
néa de e premier, le gouverneur général pourra prononcer l'an- 
au'alion du permis, sans mise en derneure 

En cas d'infraction aux dispositions des articles 2 et 3 ou d'inexé- 
eution de la mise en demeure prévue au dernier alinéa de l'article 6, 
je gouv “ur général pourra, après avoir provoqué les explications 
de l'intéreseé, pi ncer l'annu'atiun du permis général et des droils 


miniers en découlant. 

Les manquements au dernier alinfa de l’artiele 9 pourront entraf- 
ner, l'intéressé entendu, l'annulat par le gouverneur général des 
permis d'exploitation et des concessions à l'occasion desqueis un 


manquement aura été constate. 


Art. 19 — Les ! l'enregistrement et de publication an Journal 
| iux journaux officiels de l'Afrique 


occidental française et du territoire de la présente convenu à 
cinquante exemplaires seront remis gratuitement à ! de dont 
sont à la charge du permissionnaire, déense_—— 
Fait à Dakar, en triple original. 
Dakar, le 7 janvier 1952, 
Le permise re 
RENÉ pan 
Le haut commissaire de la République française, . 
gouverneur général de l'Afrique occidentale française. 
Vu pour élre annexé au décret du 25 juin 1%2: 
Le ministre de la France 
PIERRE PFLIMLIS. 
+ 


Décret n° 52-792 du 5 juillet 1952 portant transformation 
d'emplois dans les services relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Le président du conseil des miuistre# ministre des fl 
et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du <ecré. 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la pre 
du conseil, 

Vu la loi du 3 avril 190 portant autorisation de trancfor- 
mation d'emplois et réforme de l’auxiliariat, et notamment son 
article 1°; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle. 
ment d'administration publique pour l'application de la Jo: du 
3 avril 19% susvisé, 


Décrète : 
Art. 1*#, — Sont supprimés dans les services du ministre 
de la France d'outre-mer les emplois ci-après : 
Administration centrale et services annexes : 
Quatre-vingt-quatre auxiliaires de bureau. 
Quatre auxiliaires de service. 
Onze chauffeurs auxiliaires. 


es 


Musée de la France d'outre-mer: 
Neuf agents de bureau du cadre complémentaire. 
Dix agents de service du cadre complémentaire. 
Huit auxiliaires de service. 
Cinq ouvriers auxiliaires. 

Ecole nationale d2 la France d'outre-mer: 
Un agent de bureau du cadre complémentaire. 
Deux agents de service du cadre complémentaire. 
Quatre auxiliaires de bureau. 
Un auxiliaire de service. 


Section technique d'agriculture tropicale : 
Deux agents de bureau du cadre complémentaire. 
Sept agents de service du cadre comp.émentaire. 
Onze auxiliaires de bureau. 
Dix auxiliaires de service. 
Huit ouvriers auxiliaires. 
Deux auxiliaires de burean., 
Un auxiliaire de service. 
Service administratif de Marscille : 
Treize agents de bureau du cadre complémentaire. 
Vingt auxiliaires de bureau. 
Deux auxiliaires de service. 
Un chauffeur auxiliaire. 


Service administratif de Bordeaux : 

Treize agents de bureau du cadre comp'émentaire. 
Deux agents de service du cadre complémentaire. 
Quatorze auxiliaires de bureau. 

Un auxiliaire de service. 

Services extérieurs de la direction des affaires militaires ® 
Vingt et un agents de bureau du cadre complémentaire. 
Soixante-seize auxiliaires de bureau. 

Quatre auxiliaires de service. 
Neuf chaufleurs auxiliaires. 


Art. 2. — Sont créés dans les services du ministère de 14 
France d'outre-mer les emplois permanents ci-après : 
Administration centrale et services annexes: 

Vingt adjoints administratifs, 

Vingt sténodactylographes. 

Quarante-quatre agents de bureau. û 

Trois conducteurs d'automobile de 1® eatégorie 

Huit conducteurs d'automobile de 2° catégorie. 

Quatre agents de service. 
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musée de la France d'outre-mer : 
Un commis. 
Une sténodactylographe. 
cix agents de bureau dont deux aïdes-commis, 
pix-huit agents de service. 
Un ouvrier de 1" catégorie. 
Cinq ouvriers de 2° catégorie. 
Je nationale de la France d'outre-mer: 
Une sténodactylographe. 
Quatre agents de bureau dont un aide-commis. 
Un agent de service. | 
Un ouvrier de 2° catégor.e. 
Un ouvrier de 4° catégorie. 
Section technique d'agriculture tropicale : 
[Un commis. 
Deux sténodactylographes. 
Neufs agents de bureau dont deux aides-commis, 
Huit garcons de laboratoire. 
pix agents de service. s 
Peux ouvriers de {re catégorie. 
peux ouvriers de 2° catégorie. 
Deux ouvriers de 3° catégorie. | | 
Deux conducteurs d'automobile de 2° catégorie. 


Erole supérieure d'application d'agriculture tropicaie: 
Deux agents de bureau. 
Deux agents de service. 
Service administratif de Marseille : 
Trois commis. 
Deux sténodactylugraphes. 
Vingt-sept agents de bureau dont sept aides-commis. 
Deux agents de serv ce. | | 
Un conducteur d'automobile de 2° catégorie. 
Service administratif de Bordeaux : 
Trois commis. 
Deux sténodactylographes. 
Vingt-deux agents de bureau dont cinq aides-commis, 
Irois agents de service. 
Services extérieurs de la direction des affaires militaires: 
Sept commis. 
Quatre-vingt-neuf agents de bureau dont vingt-deux aides 
commis 
Quatre agents de service. | 
Neuf conducteurs d'automobile de 1" catégorie. 
Art. 3. — Compte tenu des emplois d'agents de bureau créés 
à l'article nrécébent. l'effectif total des agents de bureau de 
l'administration centrale du min'stère de la France d'outre-mer 
est fixé à cent trente-sept dont trente-quatre xriies-coimimis, 
art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du cônseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécut:on du présent 
décret, qui aura effet du 1 janv.er 1951. 
Fait à Paris, le 5 juillet 1952. ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélatre d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


Décret du 5 juillet 1952 rapportant le décret du 31 août 1950 
dégageant des cadres un administrateur de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 5 juillet 1952, est rapporté le décret du 
3 août 1%0 portant dégagement des cadres sur sa demande, de 
M. Philip (Georges), administrateur de 2° classe des colonies. 

Le grade de M. Philip dans la nouvelle hiérarchie du cadre des 
œuministrateurs de la France d'outre-mer est celui constaté dans le 
Rbleau d'intégration publié en application du décret du 23 avril 1921. 


Administration générale, 


Par arrêté du 26 juin 1952, l'arrêté du 9 décembre 1949 admettant 
M. Cau (Edouard), chef de bureau de classe exceptionnelle d'admi- 
histration générale, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 


est annulé en tant qu'il prend eflet rétroactivement à compter du 


2 octobre 1949, 
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est rap} qu « e MM. Stan Roger) et Lunque 

Mines. 

le t 14 { iud 9 ( 
1952, vre « es prés 
2 

Travaux publics. 

Par té du tre d e à Lite Au 4 
de la } i ‘ i « 1 
et pour u lun { | lan Vire de 
auprès du Lureau centr ] le équi] 
mer. 

*endant la du t, M. Machet era 
néré par le bur { « les éq t- 
Iner 

caisse de retraites de d'outre-mer } à 
laquelle « tenu orga n l'élu 
des ! r le ] lé | nié 
ditions prévues par les articles 11 et 3 du décret du te novembre 
192% modifié jar les décrets des 16 juin et 31 déceml 199% e! par 


le décret du 3 janvier 19:2. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental 
du Bordereau général de prix for.aitaires relatif aux immeubles bâtis 


Par arrêté du ministre de la r <tr nm €t de l'’urba ne 
en date du 7 juillet 1952, les prix du Borderrau général d prix 
forfaitaires relatif aux immeubles hâtis sont, pour le d ment 


de 11 Marne, affectés du cocfficient de base 18,40, étab'i en valeur 
décembre 19541. 


Ce coefficient sera, Jusqu'à une da'e qui sera indiqute dana 
le prochain arrété fixa veau Ticient d'a lé] 
tementa ie ba r par lex pond rental 
Ir la déterm (ficie dépar 
tem du mois d'a 1952 et d 

Jusqu iu mais de m 1952 { eff t “ dy 
26 novembre 1951, rajus di index } LEE. 

Les wefficients géagrani iques à Xés à l'arrél | 11 mars 
1950 re it inchangés 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-793 du 5 juillet 1952 portant adaptation aux fonce 
tionnaires de l'Etat en service au Maroc et en Tunisie des 
dispositions du décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 fixant 
certaines modalités d'application du cécret n° 46-2971 du 
31 décembre 19458 relatif à l'institution d'un régime d2 sécu- 
rité sociale pour les fonctionnaires. 


Le président du conseil des ministr ministre des finances 


et des affaires économiques 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des affaires ét angeres, du secrélaire d'Etat au 
budget, du ministre de la défense itionale et du télaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

u le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1956, « ble Ja 
Joi n° 47-649 du 9 avril 1947 portant ratification et modification 
dudit décret; 

u le décret n° 47-2045 du 20 octubre 19177 ifié, fixant cer- 
taines modalités d'application du décret n° 46-2971 du 31 décem- 


bre 1946 susvisé ; 
Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949, 


| 
| 
e 
A 


Jan“ 
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de. Art. 10. — Les fonctionnaires visés à ! 
Décrète : | décret en activité à la date du {= - 
Art, 1, — Les dispositions du décret n° 47-2045 du 20 octo- licier des prestations des assurances long nn « 


4 143 susvisé sont applicables, sous réserve des dispositions 
u present décret: 

1° Aux fonctionnaires de l'Etat français titulaires, en service 
au Maroc et en Tunisie et rémunérés sur le budget général de 
l'Etat français où sur le budget d'un établissement public de 
l'Etat français ne présentant pas un caractère industriel ou com- 
merc!al ; 


2° Aux fonctionnaires de l'Etat français retraités et aux 
veuves de fonctionnaires de l'Etat francais titulaires d’une pen- 
Sion «de réversion, résidant habituellement au Maroc et en 
Tunisie 

Art. 2 Les fonctionnaires en activité visés À l'article 1e 
ci-dessus Sont immatriculés, s'il y a lieu, à la diligence de leur 
adiministration, à l'organisme visé à l'article 2 du décret 
n° du 30 janvier 1950, 

Art. 3 Les prestations en nature des assurances maladie, 


longue maladie et maternité sont attribuées et servies aux 
assurés visés à l'article 1® et à leurs avants droit, par la caisse 
nalionaie militaire instituée par la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 
dans les mêmes conditions qu'à ses aftiliés, La caisse nationale 
instituée à l'article 14 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octo- 
bre 1915 rembourse à l'organisme précité les frais exposés en 
applcalion du présent article, y compris les frais de gestion et 
les frais de contrôle médical. 

La caisse nationale militaire assume, dans les conditions pré- 
vues par son règlement intérieur, le rôle dévolu en matière 
de contrôle médical aux organismes métropolitaine, par le décret 
du 2 octobre 1947. 


Art. 4. — Les fonctionnaires qui sont admis au bénéfice de 
l'invalidilé temporaire ont droit ou ouvrent droit, pendant les 
périodes au cours desquelles ils résident sur le territoire métro- 
politain, aux prestations en nature prévues à l'article 8 bis 
du décret du 20 octobre 1947. Ces prestations leur sont servieg 
par la caisse primaire de sécurité sociale de leur résidence. 

Art, 5, — La majoration spéciale de l'Afrique du Nord est 
prise eu considération pour le calcul des prestations en espèces 
des assurances maladie, longue maladie, maternité et invalidité, 
dans les mêmes conditions et suivant les mêmes modalités que 
l'indemnité de résidence, sous réserve que le bénéticiaire de 
Ja prestation réside effectivement en Afrique du Nord. 


Il n'est pas tenu compte de ladite majoration pour !e caleul 
du 1pilal-décès. 
Art. 6 Les cotisations prévues au deuxième alinéa de l’ar- 


ticle 3 du décret du ‘1 décembre 1946 sont assises dans la 
limite du plafond fixé à l'article 5 du décret n° 50-1450 du 
25 novembre 195%, sur l'ensemble des rémunérations ou pen- 
sions servies aux intéressés, à l'ex pe de l'mdermmnité de 
résidence, des prestations familiales, de la majoration spéciale 
de l'Afrique du Nord et des indermnités attachées aux conditions 
d'exercice des fonctions ou ayant le caractère d'un rembour- 
sement de frais. 

Les taux des cotisations sont égaux à ceux des cotisations pré- 
vue 1 Maroc et en Tunisie, pour les militaires de carrière en 
activité ou en retraite, 

Art. 7. — Les fonctionnaires retraités et les veuves litulaires 
d'une pension de réversion doivent verser à l'union pour le 
recouvrement des cotisations de la région parisienne visée à 
l'arrèté du 1% avril 148, dans les quinze premiers jours suivant 
l'échéance trimestrielle de leur pens.on, la cotisation aflérente 
aux arrerages perçus, 

Les cotisations à la charge de l'administration pour les assurés 
visés au présent article sont versées à l'union précitée sur le 
vu d'un état adressé dans les quinze premiers jours de chaque 
trimestre civil au payeur général de la Seine et indiquant Je 
montant des cotisations versées par ces assurés au cours du 
trumestre écoulé, Cet état est certifié exact par l'agent comptable 
et visé par le directeur de J'union. 

Art, 8, — Dans les trois mois qui suivront la date de pubh- 
cation du présent décret, les administrations devront faire pros 
céder, par les soins de l'organisme prévu à l’article 2 ci-dessus, 
à l'umruatriculation des fonctionnaires visés à l'article 1*, en 


activité à la date du 1% janvier 1952. 

Art. 9. — Les fonctionnaires retraités et les veuves de fonc- 
tionnaires visés À l'article t® et titulaires de leur pension de 
réver \ À la date du 1° janvier 1952, devront demander leur 


immatriculation à l'organisme visé à l'article 2 ci-dessus, dans 
les six mois qui suivront la date de publication du présent 


Les intéressés qui n'aur 


nt pas demandé leur immatriculation 
d lélai ront droit aux pré ri 


lations que pour les risques 


nent à eur uanue, 


sans avoir à justifier du délai 14 
articles 79 et de l'ordonnance n° 45-9454 An : Prevu aug 


14 


dès lors qu'ils auront accompli, postérieur, 
rement au 1* janvier 1952, une période d'act. À 
égale au délai d'immatriculation exigé par lesdi iirég ge” 
Art. 11. — Les prestations en nature sont à Css 
et en Tunisie, à compter du 1% janvier 1% Mirog F 
du présent décret, que soit la date de 
lation médicale de la maladie ou de la gros Æ : 
Toutefois, les prestations de l'assurance là 
sont accordées que si la première constatation 3 
maladie est postérieure au 31 décembre 1448 À 
Art. 12. — Le présent décret prendra effet 
Art. 13. — Le ministre du travail et de la 
le ministre des aflaires étrangères, le ministre des ge 
des affaires économiques, le secrétaire d'Etat Û 
ministre de la défense nationale et le secrétaire 4 EE, w 
sidence du conseil sont chargés, chacun en ce q . À. snpeÿ 
de l'exécution du pe décret, qui sera publié au Journa) 
officiel de la République française. ” 
Fait à Paris, le 5 juillet 1952. 
ANTOINE PINAT, 
Par le président du consei! des ministres, ministre 4 ” L 
et des affaires économiques : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, | 
PIERRE GARET. 
Le ministre des affaires éliangères 
| 
SCHUMAN. 
Le ministre de la défense nationale, L 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat au bu 
JEAN-MOREAU. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. L 
Montant des ressources du régime de sécurité sociale des étudiants | 
affectées à l'action sanitaire et sociale au titre de l'exercice 19%, 


Le ministre du travail et de la sécurité soriale el le . 
d'Etat au budget, 

Vu le décret no 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règ'ement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 4 1173 du 
23 septembre 1948, et notamment l'article 6 (& 2); 

Vu le décret modifié n° 46-4378 du 8 juin 1946, et nolamrment 
l'article 84, 


Arrélent: 


Art, 1er, — Sur les crédits dont elle dispose au titre du régime ts 
sécurité sociale des étudiants, la caisse nationale de scur 4 


ellectue, au titre de l'exercice 1950, un prélèvement de 10 
de francs, qu'elle affecte au fonds d'action sanitaire el 50 

Art, 2. — Le maître des requêles au conseil d'Etat, à eu? 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exéculion di présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 25 juia 1952, 
Le ministre du travail et de la sécurdé socle, 
Pour le ministre et par délégation 
Le direciteur du cabtmet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budgel, 
ROGER GORTZE. 


Moutant des ressources du régime de sécurité sociale des étudiants 
affectées à l’action sanftaire et sociale au titre de l'exercice 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secr“iatre 
d'Etat au budget, 

Vu le décret no 48-2006 du 31 décembre 1948 portant rè£ emenf 
d'administration publique pour l'application de la loi ne 41473 da 
23 septembre 1948, et notamment l'article 6 ($ 2); 

Vu le décret modifié ne 46-1978 du & Juin 1946, et notamment 
l'article 84, 
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La remise accordée aux caisses de « 
arrêtent: la couverture des depenses x est 
«+ — Sur les crédits dont elle dispose au titre du régime de égale à 65 F ‘0 pour cha des deux De : — 
- é sociale des étudiants, la caisse nationale de sécurité socia'e twimesires 1991 par € int cotisa 
pare ‘au titre de l'exercice 1951, un prélèvement de 15 millions art — Dans le cas où la saciflé n ste fa nent 
qu'elle affecte au fonds d'action sanilaire el sociale. fonction de correspondan! Ical, il tribun re, 
— Le maitre des requêtes au conseil d Flat, directeur en sus 
art. 2. “urité st charg l'exécutior \ la dif entre ce qu | 
general de la sécurilé sociale, esl chargé de l'exécution du présent fonction de correszonda et « cel 
arrélé. 95 juin 1952 eff vement à 
Fait à Paris, le 25 ju n 1952, | art. à Le maitre des requêtes an 4 ei! d'I 26né 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, ral de la sécurité socia!e, es cé d sécu ik : 
Pour le ministre et par délégalion: j à Paris, le 25 juin 1952 
Le directeur du cabinet, Le ministre du travail et d ile, 
ANDRE FPIERARD, + re na 
Le secrétaire d'Etat au budget, Le directeur du cabinet, 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budyet, 
ROGER GUETZE. 


montant des frais de gestion administrative pour 1951 afférents 
aux opérations relatives au régime de sécurité sociale des 


Modification de l'arrêié du 12 décembre 1947 portant création 8 
caisse nalionale de 


commissions adminiStrat ves parilaires à la 
sécurité sociale. 


etudiants. Le lent d on Jes min La 

de à « 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, Vu la lu 19 aclal 1956 r ‘ 15 £ 1, d fonc. 

Vu l'ordonnance du 4 oclobre portant organisalion de Ja 

Vu la loi du 23 septembre 1918 étendant aux étudiants certaines | 
dispositions de l'ononnan-e du 19 octobre 1%5 fixant le régime des 19 oclel € - 
assurances sociales aux assurés des professions non agricoles, el aux 

Va le décret n° 43-2006 du 31 décembre 1938 portant règ'ement les ne qu ter jan- 
d'idministralion pub'ique pour l'application de la loi du sep- \ e du 11 150 moi d “itions 
tembre 1913 susvisée, el notamment l'article 7, paragraphe ne Qu 

Vu l'arrêté du 16 mai 1951 fixant le montant des frais de gestion | À 2 
administrative afférents aux wpérations relatives au régiene de sécu- 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la - lu 

séeurilé socia:e. tralion publique aux dispo - 
cables aux d'agents de bure le s'énod gra . 
Arrêle : secrétaires sténodactv'ogranhes d'adjoints vs admi- 

art, fer, — La moyenne individue,le des cotisations encaiseées dé le L'Etat: 
par les caisses primaires de eécurilé sociale au titre des assurés ions pe 
prévue par l'arrêté du 16 mai 1951 comme base de calcul du montant > 41 + 
des remises allouées au titre des fra:s de gestion aux groupemen'e { 
multualistes d'éludiants pour assurer le service des prestations de 

Sur la proposition du direrteur de Ja caiss de 
l'assurance des éludian's, est prise égaie pour les deuxèvne, ‘roi- \ proposition du direrteur de Ja caisse na'lonile de € 
sième et quatrième trimestres 1951, à 11.250 F par an. à 

art, 2. — Compte tenu des dispositions de l'article pr'cédent, Ja Arrétent 
remise accordée aux sociétés mutualistes assumant le rôle de sec- Art. fer — Les d'snositior les ar'icles fer 6! 9 
lions locales universitaires dans les conditions prévues à l'article 7 12 décembre 1947 nt à de 
du décret du 31 décembre 1948, en vue d'assurer le service des pres- 
lations de l'assurance des éludiants, est égale à 22% F pour chacun « Art. 197. — I'est créé à la caisse nalionale de 6 sariale 
des deuxième, troisième el quatrième trimestres 1%1 par éludiant quatre commissions administral.ves parilaires compétentes à l'égard: 
cotisant « 10 Des adjointe administratifs et <ecrx re ] 

Si la société mutualiste assure le rôle de correspondant 'ocal uni- « 2° Des sténodact\lographes; és 
versilaire dans les conditions de l’artic'e 7 du décrel du 31 décem- « 3° Des agents de bureau; 

_ 1938 précilé, la remise accordée au litre de chacun des deuxième, e 3° Du personnel du service intérieur. 
roisième et quatrième trimestres 19% st à 2 F: 
dant tres 1931 est égale F 50 par €iu À composition de ces commission est fixée onfon 
nernent au aieau cr-apres; 
- 
, NOMBRE 
MISS 'ÊTE 
COMMISSION PARITAIRE COMPÊTENTE de représentants CRADES DÉLEGTÉS 
à l'égard de: de 
l'administration. suppléants 
- —— — 
| Adjoints administratifs, chefs de groupe... 
fe Des adjoints administratifs et secrétaires adjoints administratifs de classe exception 
slénodactylographes 5 1 1 
2 Des 2 Sténodactyglographes see 2 9 
Des agents de 2 Employés de bureau et emp'ovés de bureau 
dactylographes 2 2 
Brigadier-hef, brigadiers et huissiers de dire 
Du personnel du service intérieur......... 2 1 1 
Agents de service, honunes d'équipe.......... 1 1 
— Le directeur de la raisse nationale de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié eu 


Art. 2. 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 juillet 1952. 


Pour le secrélaire d'Etat à la présidence 
el par délégation : 


du consel 


directeur de la fonction publique, 


ROGER GRÉGOINR. 


Le ministre du travail 


et de la sécurité sx ale, 
E GAMET, 


| 
Va 
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142% 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 2 juillet 1952, M. le docteur Clerc (Pierre), 
médecin chef de service à l'hôpital psychiatrique de Saint-Egrève 
Isère), est muté en la même qualité à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Hassens (Savoiu), en remplacement de M. le docteur 


L nie, 


peé à d'autres fonctions. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 5 juillet 1952 portant affectation au ministère des postes, 


télégraphes et téléphones de dépendances du domaine de Béguin, à 


Lurcy-Lévy (Allier). 


Le président du conseil des Eninistres, ministre des finances et des 
allures econoumques, 
Sur la proposition du ministre des postes, télégraphes et téléphanes, 
Vu le décret no 491213 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
bles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
conque par l'Etat: 
rocès-verbal de remise à l'administration des domaines en 
19%:%: 
Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 20 février 1952, 


Dé rète 


Art. fer. — Sont affectées an ministère des postes, télégraphes et 
téléphones, en vue de l'extension de la maison de repos et de la 
colonie de vacances des postes, télégraphes et téléphones, les dépen- 
dances du domaine de Béguin, situées à Lurcy-Lévy (Allier) et com- 
prenant 

Partie des communs du château, section E, nes 894 p et 8% p, 
d'une superficie de 48 à 70 ca 

Petite maison, jardin et terre, section FE, nos 34 et 35, d’une super- 
filcie de 30 a 28 ca, le tout délimité par un liséré bleu sur le plan 
annexé 


Art, % — L'afflectation donnera lieu au versement par le budget 
snnexe des postes, télégraphes el téléphones au budget général 
d'une indemnité de 200.000 F, 

art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 


ministre des postes, télégraphes et téléphones et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le 5 juillet 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


+ © +- 


Services extérieurs. 


Par arrôté du 2 juillet 1952, ont été maintenus à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer, en vue d'exercer des fonciions 
du mme ordre d« spécialité dans le cadre général des transmissions 
de la France d'outre-mer, les fonctionruires dont les noms suivent : 


Pour une période de cinq ans. 

A compter du 1* décembre 1918: D. Durrieu (Antoine), contrô- 
æur principal 

A comptler du 16 mars 19%: M. Rey (Elienne}, conducteur de tra- 
vaux des lignes. 

A compter du 1er octobre 1250: M. Romero (Antoine), inspecteur- 
rédacteur. 

A compter du 16 octobre 1950: M. Pigière (Charles), inspecteur 
principal, 

A compter du 16 mars 1951: MM. Leclanche .(Pierre), Raynal 
(Louis), inspecteurs; Le Sann tJean), conducteur de travaux. 

A compter du 1% mat 1951: M. Laharrague (René), inspecteur 
adjoint 

A compter du 16 mai 1951: MM. Gilles (Henri), chef de section; 
Ferron (René), Guillaume (Roger), Lucas (Louis), inspecteurs. 

A compter du fer juillet 1951 MM. Allais (Roger), inspecteur; 


A compter du 16 juillet 1951: M, Souvairan (André) ;, 
A compter du acût 19531: MM. Poncet-Montane 


A compter du 16 août 1951: MM. Sourisse (Jean) cher 


adjoints: Beigbeder {IHenri), chef d'équipe. 
A compter du 16 septembre 1%1: M. Courragne |} 


A compter du 13 octobre 1951: MM, Devy (René), ; 
cipal; Robin (Camille), contrôleur principal L E. M.:1 
soudeur. 

A compter du 16 ortobhre 1951: MM. Garidelii de « 
nand), Normand (André), inspecteurs adjoints. 

A compter du novembre MM. Barranlt ’4: 
(Michel), Masse (Raymond), Orue (Louis), inspecteur 
(Firmin), inspecteur adjoint; Mme Carrasset (Mad 
leur. 

A compter du 1er janvier 1952: MM. Gazan (Roger), 
Desmeu'es (Henri), agent des installations. 

A compter du fer mai 1952: MM. Lefebvre (Roger 
rédarteur; Deternmerman (André), Duchene (Jacques), 
mond), inspecteurs adjoints. 

A compter du 9 juin 1952: Mme Dibache (Suzanne 
principal. 

A compter du f*r juillet 1952: Mme Guillaume (Made! 
principal d'exploitation. 

A compter du 6 octobre 1952: Mme Angélique (Jean: 


Pour les périodes ci-après désignées (régularisation). 
Du fe mai 1917 au 20 avril 1952: M. Métayer (Raymond 
teur adjoint, 


Du 26 novembre 1918 au 10 février 1952: M. Simon !Jea 
inspecteur principal. 


Du 16 mars 1950 au 20 novembre 1951: M. Brunet {And 
deur. 


Du 1er juillet 1950 au 27 novembre 1951: M. Petithory «« 
chef de section. 


Du 16 mai au 9 septembre 1951: M. Thibault (Robert 
d'équipe. 


Du 16 mai au 5 novembre 1951: M. Jouhaud (Axel), i 
adjoint. 


Du 16 août 1951 au 21 mars 1952: M. Pajon (André), i: 
adjoint. 


Du 16 août au 15 septembre 1951: M. Voisin (Georges), in:pe 


pecieur ; Quentric (Robert), inspecteur adjoint. ins. 
Garrigues (René), receveur de 4* classe; Guillaud 
(Justin), inspecteurs: Coeflard (Francis), Tisne (Jean) "* 


pecteur. ins 


leur principal. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1952 


Ordre du jour du mardi 8 juillet 1952. 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une :°1me 
mission. 

2 — Vote du projet de loi (n° 2322) portant approbation d'une 
convention entre l'Elat et l'Algérie relative au régime financier des 
houillères du Sud-Oranais. (Nos 3566, 3911. — ni Rabier, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote de la proposi'ion de loi (ne 1839) de MM. Léo Iamoa, 
Roger Menu et François Ruin, sénateurs, tendant à rendre appli:a 
bles devant la juridiction prud'homale les dispositions du troisième 
paragraphe de l'article 14 de la loi du 25 mai 1838 ainsi que ce.es 
de l'article 425 du code de procédure civile. (Ne 3645. — Mme Fran- 
cine Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

4. — Discussion d'urgence de la proposition de loi (n° 35) ce 
MM. Hettier de Boislambert et Jean-Paul Palewski instituant un p°r- 
mis de chasse unique dénommé « permis national de chasse ». 
(Nos 9883, 39934. — M. Kauflmann, rapporteur.) 

5. — Discussion des interpellations : 

1° De M. Pelleray, sur la politique agricole: du Gouvernement en 
général et, plus particulièrement, sa politique laitière et les mesures 
qu'il compte prendre pour assurer à l'agriculture des prix rémune- 


4 


Harrault (Guy), Mas (Robert), inspecteurs adjoints, 


rateurs et en parité avec ceux de l'industrie; 
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M. Waldeck Rochet, sur les conséquences désastreuses de 
r”2 ue économique du Gouvernement ur l’agriculture fran- 
v— raison du décalage croissant entre les prix agricoles et les 
+ Mustriels et de la réduction massive qui vient d'être opérée 
Peu crédits destinés aux investissements agricoles et à l'équipe- 
t rural; 
_ e M. Briot, sur la politique qu'entend suivre le Gouvernement 
en matière agricole; | 
ÿ De M. Charpentier, Sur la politique agricole que compte suivre 
gouvernement ; 
5 De M. Kauffmann, sur la politique agricole que le Gouverne- 
nt entend poursuivre en matière de garantie de prx et sur les 
rh qu'il a l'intention de prendre afin d'obtenir sur les prix des 
moduits industriels nécessaires à l'agriculture des baisses analogues 
Lcelles enregistrées dans le secteur agricole; 


& De M. Mitterrand, sur: 1° les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enrayer les eflets désastreux de la fièvre 
aphteuse dans la plupart des dépsrtements; 2° les raisons pour les- 
uelles le vaccin ne peut être fourni en quantité suffisante par les 
{ is compétents; 3° la nécessité de sanctionner une carence aux 


nr ences graves; 4° la manière dont le Gouvernement compte 
aider les propriétaires des animaux atleints par un mal qui, à la 


éte du % mai, et pour le seul département de la Nièvre, avait 
tanné 15.000 bovins, ovins et porcs dans 579 exploitations réparties 


ge De M. Pinvidic, sur la politique agricole dn Gouvernement, 
potsmment le problème de ja viande et celui des importations des 
proiuiis agricoies,; 

0 Ne M. Waldeck Rochet, sur les mesures que compte prendre Je 
Gouvernement pour protéger notre cheptel national contre Îles 
nvages de plus en plus considérables occasionnés par la fièvre 
aphieuse, ainsi que pour l'indemnisation des cultivateurs ayant subi 
des pertes bien souvent désastreuses pour l'exploitation; 

10° Be M. Golvan, sur la politique agricole en général du Gouver- 
nement et sur les mesures qu'il compte prendre en particulier devant 
l'extension de la tuberculose bovine; 

{lo De M. Fredet, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faciliter la production de vaccin et aider les recherches 
scientifiques de manière à permettre l'immunisation des étabies 
menacées par la fièvre aph'euse ; 

12° De M. Le Roy Ladurie, sur l'élevage et le marché de la vianée; 

1% De M. Pupat, sur la palilique agricole générale du Gouverne- 
ment; 
14° De M. Raflarin, sur la politique agricoie générale du Gourer- 
nement; 
15° De M. Lucas, sur les mesures que compte prendre le Gouver- 
nement pour meltre un terme Le plus rapidement possible à l'épi- 
démie de fièvre aphteuse. 


A soize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote sur la question de confiance posée contre les conclusions 
du rapport de la commission du travail et de la sécurité sociale ten- 
dant à l'adoption de l'avis défavorable émis par le Con:i! de la 

épublique sur le projet de loi relali! à la varialion du sgiaire miai- 
mum national interprofessionnel garanti en fonction du coût de la 
vie. {Nos 3746-3795. — M, Meck, rapporteur.) 


2. — Suile de Ja discussion des interpeltalions inserites à l’ordre 
du jour de la première séance. 


A vingt et une heures. 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre d1 
Jour de la première séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 8 juillet 1952. 


N° 2395 (1). — Proposition de résolution de M. de Saivre tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer le transfert de la sous- 
criplion en reichmark:s recueillie gar les corps de troupe de 
l'armée d'occupation en zone française d'occupation en Alle 
magne pour la reconstruction du monument du général Man 
£in, détruit à Paris par les Allemands en 1959 (renvoyée à la 
commission de la défense nationale). 


N° JM, — Proposition de loi de M. Rernard Lafay tendant à orga- 
niser le reclassement social des diminués physiques (ren- 
voyée à la commission de la famille). 

Ne 3572, — Rapport de M. Laborbe, fait au nom de la commiseion 
de l’agriculture, sur la proposition de loi sur tes caiarmités 
agricoles. 


N 


3716 (rectifé. — Proposition de loi de M. Mora tendant à 
accorder une allocation mensuelles aux malades de longue 
durée hospilalisés au titre de l'assistance médicale gratuite 
(renvoyée à la commission de la lamille). 


Ne 3791. — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger le décrel du 2 mal 
491 réglementant l'exportalion des objets d'art (renvoyée à 
la commussion de l'éducation nationale). 

Ne 3810. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier les 
articies 37, et 63 de l'ordonnance du 
bre 1%45 portant code de la nativnalité française (renvoj;ée 
à la commission de le ju:lice). 

No 3817. — Proposition de résolution de M Wasmer tendant A 
inviter le Gouvernement à reconduire l'indemnité 
cultés administratives des agents de l'Ftat de: 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (renroyée à la 
commission de l'intéreur). 

Ne 3819. — Proposition de loi de M. Rabier tendant à assurer la 
protection sociale des aveugles en Aïgérie (renvoyée à la 


conunission de l'intérienr), 


Ne 3%2%6. — Propasition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures indispen 


sables en vue d'aider à l'épanouissement d mamerce des bar 
ricailieurs en pleine crise, nolatument en réduisant 1e prix 
du timbre oblitéré d'avance pour la publicité et en pré- 


voyant une diminution de "0 p. 1460 sur les frais de tran<port 
des vins par petits fûts {renvoyée à la commission des affaires 
économiques). 

Ne 383. — Rapport supplémentaire de M. René Schenilt, au nom 


de la commission de la marine marchande, sur le projet de 
loi ratiflant ja convention internalionale eur 
l'Atlantique Nord-Ouest, 


Ne 3839. — Rapoort de M. Mora, au nom de la comunission de la 
marine marchande, sur la proposihon de réso »n tendant à 
inviter le Gouvernement à mieux organiser la lutte contre 
les marsouins et autres cétacés, qui ravagent les fllets des 
pêcheurs le long des côles françaises et algériennes 

No 34? Rapport supplémentaire de M. Gazier, au nom de ja 
commission du trava sur la proposition de tendant à 
porter à trois ans la durée du mandat des membres des 
comités d'entreprise, 


No 3869. — Rapport de M. Schaff, au nom de la commission des 
moven< de çormmimunication, sur les raposihions ution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire & jer aux jeunes 
de moins de vingt et un ans, pour le vovage aller et relour, à 
l'occasion de leur cong paré, une réduclio de 4) p. 1% 
sur tarifs de la société des chemi de fer 
français. 

No 3900. — Proposition de loi de Vaillant-Couturier tendant 
au relèvement des indemnités allouctes aux proprnlaires 
d'immeubles, commerçants, artisans et industriels à raison 
d'une expropriat‘on pour cause d'utilité pui * ordonnée 
en utilisant la procédure d'urgence de la loi du 11 octobre 
1910 (renvoyée à la commission de Ja justice). 

No 3926. — Rapport de M. Commentry, au nom de la comenis-ion 
de la délense nationale, sur l'avis du Conseil de la Répu 


blique sur 1x proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 


nale, tendant à faire bénéficier les combattants d'Indochine 
et de Corée de toutes les dispositions aux <cornbat- 
tants. 

No 3931. — Projet de loi modifiant l'article 3% de Ja loi du 31 mars 


192 concernant les obligations imposées aux officiers recrutés 
par la voie des grandes écoles militaires renvoyé à la com- 
Inission de la défense nalionale 


Ne 39932. — Projet de loi complétant et modifiant les articles 7 et 69 
de la loi du 31 murs 1928 sur le recrutement de l'armée (ren- 
voyé à la commission de la défense nationale) 

No 3%42 (1). — Demande en autorisation de moursuites contre nn 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des 
nités partetnenlaires) 

No 3913 (1). Demande en autorisaticn de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des imrmu- 
unités parlementaires). 

No 39%4 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'As-emblée (renvoyée à la cormemission des linmu- 
niiés parlementaires), 

No 3%55 — Rapport de M. Lacaze, au nom de la commi:sion de la 
usuce, sur l'avis, donné par le Conseil de la République, sur 
a proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale (dans 
Sa première législalure)}, tendant à modifier la loi du 29 avril 
1815 eur les irrigations, en étendant le bénéfice de ses dis- 
positions aux adductions d'eau potable. 


N° 2%957 — Propnsilion de loi de M. Guislain tendant À satisfaire 


en quatre ans les droits des anciens combhatllants et victimes 
de la en fonrtion des lois volées (renvoyée à la com- 
mission des pensions). 


Ne 3561 — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 


blique à ralifier: le Ja convention signée à Paris, le 16 mars 
1951, entre la France et le Canada, pour éviter les doubles 
impositions et prévenir l'évasion fiscale en ce qui roncerne 
les impôts sur le revenu, et l'avenant à cette conventum signé 
à Ollawa le 6 octobre 1951: 20 convention sizgnée à Paris, 
le 26 entre la France et le Canads, ponr éviter 
les donbles jmpneitions et prévenir l'évasion fiscale en matière 
de droits de mutation par décès ‘renvoyé à la commission des 
finances), 
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e 3908. — Rapport de M, Florand au nom de la commission de L 
e 'agricul! 44 sur les propositions de résolution tendant à Convocations de commissions, 


inviler le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
iulter contre la fièvre aphleuse et à prévoir des crédits suffi- 
sants afin de venir en aide aux agriculleurs. 

Ne 3969. — Rapport de M. Boutbien au nom de la commission du 
ravail sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à fixer les conditions de travail des ouvriers, 
employés et cadres, occupés dans les dépôls ou bases alliées, 
installés sur :e territoire français. 

Ne 29%, — Rapport de M. Laraze au nom de la commission de 
la justi‘e, sur l'avis donné par le Conseil de la République, 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à modifier les disposilions en vigueur relatives au 
nom des enfants naturels reconnus d'abord par la mère, et 
ultérieurement, par le père. 

Ne 392 (1). Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la comméssion des immu- 
hilés 

Ne 993. — Avis transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
halionale tendant à modifier et à compléter la loi du 25 mars 
1M9 revisant certaines rentes viagères constituées entre par- 
livullers (renvoyé à la commission de la justice), 

Ne 3981. — Avis transmis par M. le président du Conseil de le 
ténublique, sur le projet de adopté l'Assemblée natio- 
nale, édictant les mesures de contrôle, les règles des conten- 

lieux et les pénalités des régimes de sécurité sociale, 


mulualilé socale agricole et des accidents du travail en 


Algérie renvoyé à la commission de l'intérieur). 
Ne 3985 (1). — Proposition de résolution de M. Deixonne tendant 
a inviter le Gouvernement à organiser l'aide aux victimes 


de la gréle dans la région de Gaillac :Tarn) (renvoyée à la 
com.mssion des finances). 

Ne 3987 (1). — Proposilion de loi de M. Alfred Coste-Floret rela- 
live à la organisation de ja musique de la garde républi- 
caine ‘renvoyée à la commission de la défense nationale). 

Ne 2399. — Projet de loi portant modification de l'article 106 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, annexé au décret no 47-2044 du 20 octobre 4947 
renvoyé à la Commission des pensions). 

N° 299% !1). — Rapport de M. Ducos au nom de la commission 
de l'édu‘alion nationa'e, sur la proposition de résolulion ten- 


dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence des 
mesires pour que les locaux du musée Eugène Delacroix 
qui risquent, du fait d'un projet de vente en cours de réali- 


salion, d'être soustraits à leur destination, soient acquis par 
l'Elat et remis en toute propriété à la Réunion des musées 


Rapport de M. Paul Coste-Floret, au nom de la commis- 
sion des boissons, sur la proposition de loi tendant à abroger 
l'a e fer de la loi du 3 février 1951, et à remettre en 
vigueur les articles 67 à 74 du code du vin pour assurer 
l'assainissement total du marché du vin. 


Ne 002 Proposition de résolution de M. Mora tendant à inviter 
le Gouv nent à prendre des mesures immédiates en favew 
de ]a rodu-lion des résineux dans le Sud-Ouest et à faire 
bénéficier tte corporation de la prime à l'exportation (ren- 
vorvée à la commission de | agriculture). 

Ne 4001 ‘11, — Proposition de résolution de M. Rosenblatt tendant 
rh er le Gouvernement: 4° à ouvrir un crédit de 250 mil- 
lions de francs destinés à indemniser les victimes de la grêle 
et de la lempêle à la suite du violent orage qui s’est abattu 
dans certaines communes entre Colmar et Sélestat, notam- 
nu à Ammmerschwihr, Kientzheim, Sigolsheim, Bennwihr, 
Millelwihr, Riquewihr, Zeïllenberg, Ribeauvillé, Bergheim, Gué- 


mar, Ostheim, le 2 }j et 1932 dans le département du Haut- 


[E et la limite du Bas-Rhin; %° à accorder aux sinistrés 
l'exonération de leurs impôts; 3° à mettre des crédits à faible 
taux d'intérét à la disposition des sinistrés afin qu'ils puis- 
sent faire procéder aux rmparations nécessaires (renvoyée à 
la commission des finances). 

Ne 5005 1). — Proposition de résolution de M. Adrien Renard, 
te t à viter le Gouvernement à indemniser les popula- 
t + de la région de Laon, victimes de l'orage survenu k 
4 juillet 1952 en leur accordant un premier secours de 5 mil- 
lions de francs (renvoyée à la commission des finances). 

Ne 3006 (1). — Rapport de Mile Marzin, au nom de la commission 
je lucath na 1e, sur les prapositions de loi: 1° ten- 
dant à ter, € 1952, au moins 150 postes d'instituteurs et 
d es dans le département du Rhône, et 80 postes 
au ! s à icune des années suivantes jusqu'en 
2e tendant à créer 1% postes d'institutrices et d'instituteurs 
dans le département des Bouches-du-Rhône en 41952, et au 
moins 100 postes à chacune des années suivantes jusqu'en 
1%0 


in de loi de M. Camphin tendant à abroger le 
décret du 30 juin 1952 modifiant je décret du 27 novembre 
196 portant organisation de la sécurité sociale dans les mines 
renvoyée à la commission de la production industrielle), 
(4) Tirage restreint 


La commission des aflaires économiques se munira e 
9 juillet 192, à quinze heures (:ocal de la commiss on no » si 
L — Rapport de M. Alphonse Denis sur sa propoiil, "RP 
tion (n° 3049) concernant les mesures à prendre pour remets: x 


crise de l'industrie de la chaussure. 

II, — Rapport de Mme Poinso-Chapuis sur l'avis (no 
Conseii de la République concernant le projet de loi modifs , 
délai prévu pour l'application de la loi du 20 murs 1%, - 


timbres primes. 
IH. — Proposition de résolulion invilant le Gouvernement j pre 
dre des mesures susceplibles de faire baisser le pra 
IV. — Avis du Conseil de la République sur le jrojet je jy 
(ne 3687) complétant l'artice 37 de l'ordonnance du | 
relative aux prix. 


La commission de l'intérieur se réunira le mercredi 9 jui!et 195 
à seize heures (local de la commission ne 207): à. 

1, — Audition du directeur de l'hygiène publique sur la propos: ton 
de loi (n° 247, 1081 et 2X0) de M. Dagain, tendant à compléter 
l'article 93 de la loi du 19 octobre 1946 fixant le silatut général des 
functionnaires. 


11. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 3552) de M. Henri Meck relative aux 
indemnités bénévoles aux instituteurs de certaines communes du 
Rhin et de la Moselle; 

La proposition de loi (n° 3785) de M. Mignot relative à la res 
ponsabilité civile des communes. 

IE. — Rapport de M. Fon!upt-Esperaber sur la proposition de Ja 
(no 3180) de M. Jacques Chevallier tendant à harmoniser les l6g3. 
lations métropolitaine et algérienne des allocations familines, 

IV. — Suite de l'avis de Mme Sportisse sur les propositions de 
loi (nes 304 et 1699) de M: Guyot et de M. Rabier relalives aux 
régimes des prestations familiales applicables aux Algériens travail 
lant en France dont la famille réside en Aigérie. 

V. — Rapports de M, Solinhac sur: 

La proposition de lai (ne 1487) de M. Bissol tendant à introduire 
dans les départements d'outre-mer les dispositions de la loi muni. 
cipale qui n'y sont pas en vigueur; 

La proposition de loi (ne 3981) de M. Babet relative au rétabits- 
sement de la taxe locale dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion. 

VI, — Rapport de M. Haumesser sur sa proposition de loi (n° 4%) 
tendant à améliorer le recrulement et l'avancement des juges 
de paix d'Algérie. 

VII. — Rapport de M. Doreÿ sur la proposition de loi (n° 220%) de 
Mme Francine Lefebvre tendant à accorder aux personnels du ser. 
vice actif de la désinfection de la ville de Paris le bénéfice de la 
loi d'1 17 mars 1950. 

VIH, — Rapport de M. Demusois sur la proposition de résolution 
(ne 2451) de M. Mignot tendant à assurer au plus tôt la péréquation 
des pensions des retraites des col'ectivités locales. 

IX. — Rapport de M. Guthmuller sur les propositions de ll 
(nos 3033 et 3035) de M. Ulver et de M. Soustelle tendant à complé- 
ter la loi du 2% septembre 1951 instituant des bonifications d'an- 
cienneté pour les fonctionnaires résistants. 

X. — Rapport supplémentaire de M. Cristofol sur les propositions 
de loi (nes 532, 1094 et 2216) de M. Barthélemy relatives à la rému- 
nération des fonctionnaires mutés en conséquence d'une aggravation 
de blessure de guerre. 

XI. — Suite du rapport de M. Cristofol sur sa proposition de Jef 
(ne 1230) tendant à faire respecter la durée légale du travail en ce 
qui concerne les gardiens-verseurs des recettes-perceptions. 

XII. — Rapport supplémentaire de M. Schaff sur Ja proposition 44 
loi (ne 299) de M. Pierre Montel tendant à autoriser les inhumationg 
dans les caveaux de famille situés dans les cimetières désaffectés. 

XIII. — Rapports de M. Quinson sur: 

La proposition de résolutixn (ne 537) de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant réserver 30 p. 100 des embauchages dans les postes d'auxi- 
liaires aux femmes seules de plus de cinquante ans: 

La proposition de loi (ne 1625) de M. Ulver tendant à la réforme 
du régime administratif de Paris et de la Seine; 

Le projet de loi (n° 1372) relatif au contrôle des dépenses enga- 
gées des budgets de Paris et de la Seine; 

La proposition de loi (ne 1382) de M. Debû-Bridel, sénateur, ten- 
dant à déterminer les délais d'approbation des budgets de Paris 
et de la Seine; 

Les propositions de loi (nor 1986, 2419, 2700 et 29%) de M. Godin, 
de M. Jean-Paul David, de M. Brayneel et de M. Le Guyon, séna- 
teur, relatives à la composition du Gouvernement; 

La proposition de résolution (ne 3040) de ‘M. Charret tendant à 
révoir un contingent epécial de croix de la Légion d'honneur aux 
onclonnaires retraités de 1939 à 1947; 

La proposition de résolution (n° 3509) de Mme de Lipkowski ten- 
dant à réparer les dommages causés aux membres du service 
d'ordre blessés lors des échauflourées du 28 mal 1952. 
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| _ nopport de M. Solinhac sur la proposition de loi (n° 2207) IX. — Rapport de M. Minjoz sur le projet de loi (n° 336) modi- 
tendant à accorder des avantages spéciaux pour l'ou- fant l'article 217 du code pénal, 
X. — Rapport de M. Minjoz sur le projet de loi (n° 3409) relatif 

Rapport de M. Demusois sur sa proposition de réso ution à l'inte 

xt) relative aux crédits nécessités par je reëèvemenl des la mod arücies 136, 456 et 411 du” code 
es des personnels 
_. Rapport de M. Alfred Coste-Floret sur la propasilion de 
1e 352) de Mme Poinso-Chapuis relative à la validation des La com les pe s se ré ra le mercredi 9 j et 192, 
‘sccomplis par les assistantes sociales dans les services à quinze | 
rer privés suppléant des services sociaux publics. 1. — Nomination de rappor'eurs pour 
La proposition de loi (ne 178) de M. Mouton tendant À modifier 


ce — Rapport supp'émentaire de M, Alfred Coste-Floret sur 
nnositions de lot (nes 70 et 1630) de M. Jean-Paul Paiewski et 

“ Le Rabaté relatives à la titularisation des assistantes sociales 

iministrations de l'Etat. 

e u. — Rapport de Mme Sportisse eur les propositions de loi 
“ 5 et 359) de M. Gadi et de M, Rabier tendant à établir 

Vi, au sein des conseils généraux d'Algérie, entre la représen- 
au premier collège et celle du deuxième collège. 


ux, — Rapport de M. Genton sur la proposition de loi (n° 20%) 
y cordonnier tendant à conférer aux secrélairrs généraux des 
, “res du Rhône, des Bouches-du-Rhône et du Nord rang et 
pi wes de prélels de 3 classe, 
yx — Rapport de M. Gilbert Cartier sur la proposition de loi 
… 6) de M. Jean-Paul Palewski relative au branchement à 
l'ég en Seine-et-Oise, 


xx — Deuxième rapport de M. Séralini sur le rapport repris 
we #6 et 1170) relatif à la réorganisation des territoires du Sud 
l'Algérie. 

x. — Rapport de M. Dorey sur sa proposition de résolution 
relative à l'amélioration de la situation des personnels 
de pouce. 

XXL — Rapport de M. Schaff sur la proposition de loi (n° 2916) 
é&æ M. Albert Sehmitt tendant au maintien aux fonctionnaires des 
wanages afférents à leurs statuts en cas de détachement sur un 

sâtre d'opérations, 

— de M. Smaïl sur le projet de loi (n° 3385) 
walidant et rendant applicables à l'Algérie les ariicles 8 et 9 de 

i du 27 novembre 1943 portant création d'un service de police 


XAV. — Rapport de M. Sérafini sur la proposition de résolution 
ne 119) de Mme de Lipkowski tendant à faciliter wpe politique 
financière pour permettre aux collectivités locales de contracter 
és emprunts pour l'exécution rapide de constructions sermi- 
provisoires. 


XXVI. — Questions diverses. 


La commission de 1 justice et de législation se réunira le mer- 
eredi % juillet 1952, à quatorze heures treme (local de la couumis- 
sion me 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 3396) de M. Molle, sénateur, complétant 
h loi du {er septembre 19%:8; 

La proposition de loi (ne %691) de M. Sérafini modifiant Ja loi du 
mars revisant cerlaines rentes viagères; 

Le projet de loi (n° 3%72) relatif à la législation sur les 
duns les départements d'outre-mer; 

Le rapport repris (n° 3730) inslitnant des licences obligatoires 
des brevets d'invention; 

La proposition de loi (n° 3728) de Mme Rabaté tendant à surseoir 
aux délais impartis pour exercer une voie de recours aux litiges 
eutre bailleurs et locataires; 

La proposition de loi (no 3843) de M. Gau tendant à abelir la 
de mort. 

H. — Rapport supplémentaire de M. Minjoz sur le proket de loi 
{ne 3131} modifiant les articles 2, 3 et 3% de la loi du 29 juillet 1861 
sur la liberté de la presse. 

ll. — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de loi (ne 2622) de 
M. Ninine tendant à rendre applicables dans les dépariemenis 
d'outre-mer la loi du 18 avril 1946 et les lois qui l'ont modifiée, 
relatives aux rapports entre bailleurs et locataires de locaux com- 
merciaux. 


loyers 


IV, — ÆŒventuellement, examen en deuxième leclure de textes 
tnendés par le Conseii de ka Répuliique. 


| Suite du rapport de M. Wasmer sue le rapport repris (ne 67) 
? { au contentieux administratif et les propositions de loi rela- 
uives \ recrutement, à l'organisation et à la composilion des 
de préfecture. 

VI. — Rapport de M. Lacaze sur le projet de loi (n° 1:21) portant 
de l'ordonnance du 19 octobre 19%45. 

VII — Rapport de M. Maurice Grimaud sur sa proposition de loi 

» 1701) tendant à compléter dans certains tribunaux le nombre 


des avoués nécessaires à la représentation des part ayant des 


érêls distincts. 


VI, — Rapport de M Delos du Rau sur le projei de loi (n° 346) 
foucernant les amendes de simple police. 


le titre de la loi du 14 mai 1951: 
La proposition de loi (n° 36%) de Mme de Lipkowsk! tendant 
intégrer les allocations aux grands invalides dans la pension prin- 

cipaie servie aux tributaires de la loi du 31 mars 1919 

La proposition de loi (ne 2719) de M. Dorey ‘tendant à modifier les 
dispositions de l'article 31 du code des pensions de retraite relatif 
aux majorations pour enfants; 

La proposition de résolution (ne 2827) de M. Gievani relative 
réductions du prix de transporls sur les lignes aériennes pour les 
grands invalides, 

H, — Rapp vrt de M. Dorer «ur sa proposition de loi tn: 316) 
tendant à modifier l'article 49 de Ja loi du 26 septembre 1% 

. — Rapport de M. Peltre sur la proposition de mi (n° 2797) 
de M. Frugier tendant à rajuster la pension de retraile des azents 
de l’ancien service de l'assurance crédit-Elat. 

IV. — Rapports de M. Tourné su: 

La proposition de résolution (ne 41535) de M. Mouton ‘tendant à 
eflecier les bénéfices de la loterie nationale au financement de l'ang- 
gnentation de la retraite du combattant; 

La propoasilion de loi de M. Tourné concernant les hénéf aire 
de la retraite du combattant. 


V. — Questions diverses. 


La commission de la presse se réunira le mercredi 9 julet 1953 

(local de la commission ne mn 
19 À seize heures. 

Avs de Mine Degrond sue la proposilion de loi (n° 09) de 
M. Desson tendan: à fixer les condi ns d'applicalion à l'Algérie de 
la loi du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution de biens ef 
d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'inf 


Audilion de M. Louve!, ministre de l'industrie et du nimerce, 
sur les problèmes relatifs à l'industrie cinématographique. 

La cormi:s la production industrielle se réunira le mer- 
credi 9 juillet dix heures cal de ja commissx I 1 

— Raprort de M. Cola sur rapport repris (ne 6: réans 
le bureau de recherthes 

WE. — Rapport de M. B »r O'Cotterean sur l'avis du reil de 
Ja République (ne 119%) concernant la proposition de loi re'ative aus 
articles 37 et 3% de la loi de nationalisation des combustih'es miné- 

M. — Avis de M. Deixonne sur le projet de loi (n° 32%) concer 
namt les travaux mixtes 

IV. — Suite de l'exposé de M. Peytel sur les recherches pétro- 
lières 

V. — Nominalion du rapporteur de la proposition de Joi ‘ne 2s04Y 
de M. Carmphin sur la retraite proportionnelle pour le (lues de la 
C. A. N 

VI, — OQnestions diverse 


parlementaires se réunira le jeudi 
(local de la 


heures trente 


L — Examer 


IL — Nomination de rapporteurs pour les demandes en au'ori 


de rapports 
ation 
nes et 


de poursuites 
IN. — Questions diverses. 


Réunions de commissions du mardi 8 juillet 1952. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures Lre 


du Ô* bureau. 


Commission de la défense nationa'e, à seize heures. Local 
ne 215 

Comm n de la presse, à dix heures Local ne 2? 

I - 

Sous-comanission charzée de Suivre et de ontrôüler d'une facon 
permanente nploi afl és à la défer itionale 

i d la 17-52 lu ?1 mar à dix heure La al 
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Ordre du jour du mardi 8 juillet 1952, 


A quinze heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. — M, Pic expose à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme que l'article 17 de la loi ne 52-5 du 3 janvier 1952, 
relative au développement des dépenses de réparations des dom- 
mages de guerre pour l'année 1952, a complété les dispositions de 
l'article 5 de la loi du 2 juin 195%, en précis: nt que les plafonds 
modifiés susvisés (500.000 francs pour le mobilier) sont, dès à pré- 
sent, payables aux sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans, de 
qu'aux tilu'aires de la carte d'économiquement faible; que 
la circulaire ne 52-67 du 8 mai 1952, émanant de se3 services, prévoit, 
uniquement pour l'exercice en cours, l'indemnisation des dommages 
mabiliers dans la limite du forfait actuel, x),000 francs augmentés 
éventuelleenent, des majorations habituelles; lui demande si, malgré 
la réduction des crédits mobiliers prévue par le décret ne 52-461 
du #3 avril 1952, il n'aurait pas été possible de respecter la volonté 
du législateur, affirmée dans la loi ne 52-5 du 3 janvier 1952 (art. 17), 
en faveur des économiquement faibles et des sinistrés âgés de plus 
de soixante-dix ans. (Ne 319.) 

IL — M. Marcel Boulangé, enregistrant la déclaration faite en 
séance le 17 juin 192 par M. le secrétaire d'Etar au budget et précl- 


sant que le règlement des travaux subventionnés par l'Etat a pu 
être obtenu préalablement à l'ouverture des crédits de report, expose 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques que les 
travaux d'assainissement en cours, subven'ionnés par le ministre 
de l'intérieur, sur 1e chapitre 905, ne peuvent actuellement faire 


l'objet de mandatement: lui demande, en conséquence, dans quel 


délai le budget du ministère de l'intérieur bénéficiera des reports 

de crédits nécessaires et signaie notamment le cas de la commune 

de Beaucourt, obligée d'entreprendre d'importants travaux d'assai- 

nissement À la suite d'une grave épidémie de typhde et qui se 


dans la nécessité de les ndre parre qu'elle ne perçoit 
ns qui lui ont été a:cordfes. (Ne 32.) 

ll. — M. Bertaud demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale: 1° dans quelles conditions s'exerce, dans les camps de pri- 
sonniers francais au Viet-Minh, l'action de la Croix-Rouge française; 
2+ sous quelle forme parviennent, aux autorités mililaires ou civiles 


pas les subventio 


françaises, les renseignements concernant l'état de santé des mili- 
taires prisonniers: 3° dans quelles conditions lesdites autorités 
sont informées des décès de ces militaires ainsi que des circons- 
lances de ces décès; 4o sous quelle forme fonctionne, dans les 


camps de prisonniers français, le service médical et quelles sont 
les relations que peuvent avoir les aulorités militaires françaises 
et du Viet-Minh pour, le cas échéant, assurer la fourniture de 
vivres et de médicaments indispensables pour le maintien en élat 
de santé des prisonniers mililaires français. (No 321.) (Ques!ion 
transmise à M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les 


ktats associés.) 

IV. — M. Charles Okala demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il n'estime pas trop limilative l'énumération, faite à 
l'artcle 13 du nouveau statut des administrateurs de la France 


d'outre-mer, des séjours admis pour l'avancement en équivalence au 


temps de commandement et au temps de présence dans une circons- 

criplion territoriale : s'il est disposé À éter rrtic'e 13 par l'in- 

clus on, dans une nouvelle rédaction, d'autres séjours susceptibles 


d'entrer également en ligne de compte pour l'aptitude à l'avance- 
ment: séjour dans les Etats du Levant au service du haut commis- 
sariat ou de la délégation générale de France; servires éffegtnes 
en qualité de chef d'une direction territor ale ou de directeur d'un 
cabinet de gouverneur, (Ne 322.) 


V. — M. Charles Okala demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il a l'intention de proposer une rectification prochaine 
À l'article 19 du nouveau statut au corps des administrateurs de la 
France d'outre-mer et st ia rédaction actuelle de cet article, qui 


omet de prévoir des dispositions transitoires en ce qui concerne le 
temps de séjour outre-mer exigé pour l'avancement, ne lui paraît 
pas injuste à l'égard d'un certain nombre d'administraleurs, el plus 
ièrement de ont é!té intégrés dans le cadre en 


parucu reux qui 
4051, 1945 ou 1916, pour services rendus à la France au cours de 
la dernière guerre. (N° 223.) 

2 Vote du projet de lol, adopté par l'Assemblée nationale, por- 


tant déclassement de la section Port-Boulet—Avoine-Beaumont de la 
ligne de Port-Boulet à Port-de-Piles. (Nes 174 et 265, année 1962, — 
M. Lodévn, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débai.) 

3. — Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, por- 
tant déclassement de la section Amélie-les-bains—Arles-sur-Tech 
de la ligne d'intérêt général d'Elne à Arles-sur-Tech. (Nes 175 et 266 
année 1952, — M. Lodéon, rapporteur.) Sous réserve qu'il n'y ani 


vas débat.) 

4. — Discussion éventuelle des conclusions du rapport fait au nom 
de la commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétilions, tendant à déterminer la procédure 
d'élection, par les membres du Canseil de la np repré- 

métropole, de 3% membres de l'Assemblée de l'Union 


caise en applicalion des articles 2, 10 el 11 de la loi organique 


| 


du 27 octobre 1916, modifiée par les lois du 27 août 495 à 


tembre 1917, du 1° décembre 1950 et du 3 juillet 


la 


sition et l'élection de l’Assemblée de l'Union | 
année 1952. — M. Robert Le Guyon, rapporteur) 
5. — Discussion du de loi, adopté par 
complétant l'article 37 de l'orionnance ne 45-1482 4, 
relative aux prix. (Nes 288 et 326, année 1952 — 4 y. 
rapporteur; et n° , année 1952, — Avis de la con rdier, 
justice et de législation civile, criminelle et commer. 
Geoffroy, rapporteur; et n° 327, année 1952, — Avis un = 
sion de la production industrielle, — M. Armengaud, + 


6. — Discussion du projet de .0!, rdopté par l'asso 
nale, autorisant le Président de «a République à rater 
entre les Etats parties au traité de l'Afar 
Statut de leurs forces, 


1 


conclue à Londres le 19 juin 10,4 ” 4 


et 275, année M. Erne:t Pezet, rapporteur: et 
1952. — Avis de la commission de ia justice et de 24 + ‘nn 
criminelle et commerciale, — M, Marcilhacy, 


7. — Discussion du projet de loi, odapté par l’Asser 
naie, aulorisant le Président de République À rates 
relatif à la signalisation routière, signé À Genève le 19 an 
1949. (Nes 181 et 360, année 1952. — M. Bertaud, rappor: " 


8. — Discussion de ;a proposition de loi, adoptée par 4 


nationale, étendant à l'Algérie les dispositions des 
du livre 11 du code du iravail, (Ne 477, année 1952, — 4 à, 
porteur.) 

9, — Discussion de la proposition de lol. alople par l'14 
rationale, majorant les indemnités dues au titre des lézs _ 
les accidents du travail. (Ne 341, année 1952, — M. N. . 

10. — Discussion des conclusions du rapport fait au 


commission du sutfrage universel, du contrôle cons | 2 
règlement et des pétitions tendant à modifier l'article 15 43 24 


ment du Conseil de ja République. (Ne 321, année 1%? W _ 
Debré, rapporteur.) ES 

11. — Décision sur la demande de discussion immédiate niet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'in'e- n 4 
séjour. (Nos 332 et 539, année 1952, — M. Carcassonne, rapporteur a 


Documents mis en distribution le mardi 8 juillet 1952. 


Ne 902. — Proposition de résolution de M. Rrettes ‘tendant à 1 
en aide aux populations de la Gironde victimes des o 

Ne 315. — Rapport de M. Michel Yver sur la proposition de 
dant à réglementer le port de l'insigne des blessés de 

Ne 321 (1). — Rapport de M. Michel Debré 
l'article 15 du règlement. 

Ne 339 (1). — Rapport de M Carcassonne sur le projet de loi retit 
à l'interdiction de séjour. 

Ne 3. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationste, 
majorant les Widemnités dues au titre des législations 
accidents du travail. 

Ne 952. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten. 
dant à compléter la loi sur la répression de l'ivresse publique 
en ce qui concerne les mineurs de moins de seize ae 

Ne X4. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à modifier l’article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 
1955 modifiée, relatif à la conversion du métayage en fer. 
mage. 

Ne %5, — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article 22 de l'ordonnance du 1: octobre 
4945, rolalif au prix des baux à ferme. 

No 356 (1). — Rapport de M, Robert Le Guyon tendant à déterminer 
la procédure d'élection de trente-quatre membres de l'Assem 
blée de l'Union française. 

No — Praposilion de Joli, adoptée par l'Assemblée nat 
tendant à compléter la loi sur lies pensions en faveur des fonc- 
tionnaires détachés hors d'Europe pour y remplir des fonc 
tions d'enseignement. 

No 3%59. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemb'ée nationale, 
relative aux indemnités accordées aux titulaires de certaines 
fonctions municipales et départementales. 

Ne 90 (1!. — Rapport de M. Berlaud sur le projet de loi autorisanf 
Ja ratiflcation du protocole relatif à la signaliealion rou'ière. 


tendant à modifer 


(4) Nota. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes 4 
MM. les sénateurs le 7 juillet 1952. 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes potitiques, 


GROUP& SOCIALISTE 
(54 membres au lieu de 55.) 


Ajouter le nom de M, Commin, 
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Convocations de commissions. 


pmmission des affaires étrangères se réunira le mercredi! 
jet 1%62 à quinze heures (salon de la commission 
Exposé du président sur l’évolution de la situation ex! 
Rapport de Mme Thome-Patenôtre sur la proposition tendant 
créer une assemblée de la communauté Atlantique, 
y — Compte rendu de M. Léo flamon sur l'état d'esprit qui règne 
allemagne relativement à la communauté européenne de défense. 
y, — Examen du projet de loi (n° 3361, A. N.) portant création 
gun ofiee français de protection des réfugiés et apatrides. 
un 


la commission de l'agriculture 6e réunira le mer 
de, à quinze heures (local n° 21h, saïle Ju'es-Méline 
| — Exsmen pour avis de la proposition de loi (n° 341, année 


gr, majorant les indemnités dues au titre des légisiations sur les 
Deidents du travail. — Désignation d'un rapporteur pour avis. 


y. — Questions diverses, 


redi 9 juillet 


ja commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
p uillet 195?, à seize heures (local n° 215): 

pumen, à titre oflicieux, éventuel:ement : 

pu projet de loi (ne 3714, A. N.) relatif aux personnels militaires 
de la délense nationale ; 

y projet de loi (ne 3117, A. N.) relatif au recrulement de l'armée 
l'ar. 


Réunions de commissions du mardi 8 juillet 1952. 


commission de la défense nationale (souscommission « Projet de 
traité de communauté européenne de défense »), à quinze heures 
pente. — Local n° 217. 

Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 
Commission de l'intérieur, à dix heures trente, — Local ne 21. 
Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, à quatorze heures trente. — Local n° 2n. 
Commission du travail et de la sécurité sociale, à quatorze heures 
tente. — Local n° 213. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 8 juillet 1952. 


A neuf heures. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la proposilion de MM, de Peretti, Abdes.- 
slam, Begarra, Bidet, Borrey, Chekkal Daho, Diop Babakar, La Gra- 
vière, Mme Lefaucheux, MM. Le Guenedal, Madernba Racine, Jean 
Scelles et Vignes, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française à renforcer ses relations diplomatiques avec le 
monde musulman. (Nos 311, année 195%, 101 et 219 année 1952, — 
M. Esnault, rapporteur; n° 262, année 196. — Avis de la commis- 
sion des affaires culturelles, — M. Jean Scelles, rapporteur; ne 449, 
année 1952, — Avis de la commission de politique générale, — Mme 
Lelaucheux, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


î. — Discussion de la demande d'avi:, transmise par M. le présidènt 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire en Afrique 
œcidentale française la publicalion aux Journaux .offlciels es terri- 
foires des déclarations devant être effectuées au registre du com- 
merce, (Nos 162 et 254, année 1952, — M, Bougarel, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise nar M. le prés!- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présen!é par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant attribution de 
droits miniers en Côte d'Ivoire, (Nos 40 et 219, année 1952, — M, Anto- 
hini, rapporteur.) 

3 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à modi- 
fer et à compléter les articles 381, 388, 392 et 393 du code d'instruc- 
tion criminelle, applicable en Afrique occidentale française. (Nes 97 
el 217, année 1952, — M. Curnet, rapporteur), 


4, — Discuss le la d e d'aris, transmise par le M pre sk 
dent de l'Assenr e ! e, sur la pr « M. Huu 
rens, député, € gues \ n 
d'un office e. 

6, — | | r M. le “sie 
sident à pat 
M. le : vs 
relei 1 1 
147 no 1919 129 t 
l'a Ju \ \ 1 «8 
4951, et 278 année 1952 = M. M Fr, 


de ma \ 

2. — Dis le In \ { pair M le 
dent de l'A \ nali | M. Las- 
salle-= 
en ve £ Ela- 
blissen f (a) Nos € 1 _ 
M. La \ £ 
de la jusuce, de i fon jue, « 
et domaniales, — M, Anto eur Ai de n 
des affaires économiques, — M Gaignard, rap} ! 

8. — Discussion de la pro le MR Li \ it 
le Gouvernement à favor set le dt en 
Martinique et en Goade e, (Nos 21, ve 
4952, — M. Roul'eaux-bugage, pPporieut 

9. — Discussion de la proposition de résolution de M. Paul Catrice 
tendant à inviter l'Assemblée 1 à voler UT ‘ nt 
une large place et acco X ‘s 
autochtones traditia e d ‘ on 
sociale et dans l'an d ur! es « e- 
mer et di territoires sous tutelle, (Nos 1:58, 1901, el 2, 
année M. Paur( ce, eur 

A vingt et une heures. — SÉANCE PU BIIQUE 
Suite de ja discussion des affaires restant i es à l'ordre de 


Jour de la deuxièine sanve. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 8 juillet 1952, 


Ne 252 (1). — Proposition de M. Ald ter dant à den le: GoOtle 
de prevoir à st au trie pu 
une repreésentatlon de |! Assemblée de 4 t 
vové. à la imimission du ] , de l'équirenn 
municaltions 

Ne 271: — Propos: de Mn F nne Mor | vi- 
ter le Gouvernerne out en le pour 
suivre nstra du cl t [RTE 
voyée à la du pan, de l'éq et di 

Ne 277 — Ra rt ir M. BR ne? l \ «led 
affaires sœiale dermant d de 191), 
projet de dér r M 
d'outre-mer, yrganis Va trava 
les ports de l'Afrique équat Î 

Ne 278 (2), — Ra M M { [l I “its 
affaires « | rt 
451 , tran > pa M es, 
sur le proj la 
France d'outre ninis- 
tère du Fra 1 nhre 
tion de vélhicu 

Ne 250, — Rapport! par M. R: Dugas 
sion de po gé \ di 1, 
année 19541), trans ar M pre 
2° la propo:itio 111, ée 19 de M t 
dre toutes dispos le di-trict 
dans les Etablissem s francça le l'O 

Ne 282. — Proposition de M. Sci n! re G crne- 
à orga er ie depot lé 
dans les départem: s algériens, le d'outre-mer 
et les territoires d'outre-mer de l'1 e et À encou- 
mission des affaires culturelles et des cir é-meér). 

Ne 283. — Proposilion de M. Srelles tendant À 1tle ire 
rence comme ile étrangère dans r de 


l'Union française (renvoyée à la commission des afluires éco 
nomiques). 


el 1%» 
| 
e 
Ne 
Tale, 
— ce à | | | 
6. — Discuss ue 1 À | | | 
dent du conseil des monstres, su 
- | 
de natis 
\os +, 
A 
PA 
pe | 
da 1 
| 
L'e. 
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| Ne 285 (1). — Rapport par M. La Gravière, au nom de la commission | ef 
des affaires sociales, sur la demande d avis (ne %, année 1%2), 
transmise par M. le président de Assemblée nationale, sur la AVIS ET COMMUNICATIONS M 
. proposition de loi (A. N. n° 1384) de M. Lassalle-Séré, sénateur, 
rvlalive à la réglementation de l'importation, fabrication, déten- 
tion, mise en « lation en vue de la vente, mise en vente ou __—— 
cession gratuite des boissons alcooliques dans les Etablisse- Présidence du conseil. 
ments francais de l'Océani 
je ). Proposition de M. Jacobson tendant à viter le Gou- 
ve ne iodilier le décret 1962 en Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications 2Hicielleg 
vue de comprendre, dans le conseil supérieur des transports, de la présidence du conseil (direction de la documentation) PART 
deux membres de l'Assemblée di Union française renvovée à 
la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
uinissi du équipe m La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron. Paris 
. a fait paraître dans la semaine du 30 juin au 5 jui 2 Th 
Ne 7» - Rapport ipplémentaire par M. le général Delmas, au P 1 juillet 1952 
nom de la commission de la défense de l'Union française, sur 1 Notes et études d ; ist 
- , . — ocum 
ia proposition (ne année de M. Gaignard tendant à entaires. 
Imviter le Gouverm à péciser son attitude sur le pro- Ne 16%. — Le centre national de la recherche scientifiiue + p 
blème de la sécurité e Pacifique. Abonnement aux « Notes et études documentaires ». six mois ÿ 
Ne 991 — Avis par M. Vignes, au nom de la commission des rela- francs; un an, 7.500 F. 1 
tions extérieures, sur la proposition (ne 1%2, année 19%) de 
M Guigrard tendant à inviter le Souvernement à préciser s0n I. — Chroniques étrangères. 
altitude sur ie problème de la sécurité dans le Pacifique. ! 
Ne 295 Rapport par M. Jacdhson, au nom de la commission du 
plan, de l'équipement el des communications, sur la praposi- 
lion (ne 287. année 1932) de M Jacob<on tendant à inviter le Abonnement à chacune des six chroniques étrangères. six rois, 
Gouvernement à modifier le décret no 52-627 du 30 mai 19% 2% F; un an, 500 F., 
en vue de comprendre, dans le conseil supérieur des transports, L3 
deux membres de l'Assembkée de l'Union francaise. — Articles et documents. 
— - Ne 9497. — Etats-Unis (Une censure des livres scolaires [ES 
Nora - (! Ces documents ont été mis À la disposition de Mmes Yougoslavie et les Etats-Unis)......... ”? 
he et MM. les conseillers de l'Union francaise le vendredi 4 juillet 1952. Ne 248. — Orient-Oecident L'axe commercial german. 
») Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM, les arabe. — L'Egypte et la défense du Moven 
conseillers de l'Union française le Jundi 7 iuillet 1962. Orient. — La crise de la littérature arabe 
Les partis musulmans en Indonésie, La n 
Japon et la Chine)............ | 
Ne 2439, — Scandinavie (L'incident aérien de la Balliq 
Convocation de commission, Les communistes danois en U. R. 
Ne 3410 — Europe orientale (Une troisième phase rvoin 
lionnaire en Rowmamie, — La Russie et les 
démocraties populaires. — Les lettres et le ru 
9 juillet 1952, à seize heures ELLE L arts en Bulgarie)....... ses se 2h fur 
| Examen du projet d'avis de M. Jousselin : 244. Etats-Unis Le nouvel isolationnisme. Les avia 
a) Sur la demande d'avis [ne 264, anaée 1941) sur le projet de loi lions militaires arméricaine et russe). ”F 
concernant les conseils de district des Etablissements français de Ne 2442. — Allemagne (Les S. S. rouges, — L'avenir de l'A 
Sur la proposition 111. année 199) tendant à inviter le 
Gouvernett le Re que use à rendre loutes Jdisposi- Abonnement aux « Artivles et documents »: SIX MOIS, F 
tions pour réorganiser les nseils de district dans les Etablissements un an, 3.800 F. 
franca le l'Océanie IV. — Problèmes économiques. 
1! Examen qu projet d'avis de M. Vendenboomgai rde : {Sélection de presse francaise et étranzère 
a sur 1 demande d'avis ne 128. année 192 étendant aux terri No du ter juillet 1052 présente, notamment : Aspe x de é 
toires qui relèvent du ministère de la France d'outre-mer Îles dispo- l'évolution mondiale en 1951. — La répartition interna le des 8 
sitions de l'ordonnance ne 15-2225 du {2 o“tobre relative au statut matières premières, — Le relèvement économique de la 
juridique de la coopération agrieuie, par 101 40 1025 du Le numéro L 
h la propos n ne année 19%) tendant à demander au Abonnement aux « Problègnes économiques »: six mois, 
Gouvernement: te de préparer ure réglementation des coopératives un an, 1.900 F. 
agricoles spévialement adapiée à l'Afrique; 2° de constituer un corps V. — Chroniques d'outre-mer, 
@æ foneti (Rédigées par le ministère de la France d'outreæner 
[LL Questions diverses, et le ministère des Etats associés.) 
No 6 de juin 1952 présente, nolamment: Le Portugal et son outre 
mer. — En dix ans, l'institut Pasteur a vaineu la fièvre jaune 
— Le recrutement et la formation professionnelle des ad stra- 
teurs coloniaux britanniques. — La médecine sociale en Afrique 
INFORMATIONS occidentale française. — Informations administratives, « wni 
ques et militaires des pays de la France d'outre-mer et de: Etats 
azsocies. 
T 
AU CONSEIL ECONOMIQUE Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.500 F, 
tre SussION DU MOIS DE JUILLET 1962 VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'instilut national de la statistique 
et des études économiques.) 
No 218 du 5 juillet 19,2 présente, notamment, en variétés ftalisti 
Séances des mardi 8 juillet 1952 et jours suivants. SL Indices trimestriels des prix de détail, indices des prix des 
venicuies à moteur, 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
À QUINZE 1.20 F. 
Le « Bule‘in hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu 4 
Ordre du jour. numéro, 
VII. — Tables mensuelles. 
—— Donnent la liste et le sommaire des publications de la « Documen- 
ti par M, ? D, au qe + tation françse « parues en 19%52......, 
an: es 
2 tézlementaltion en e de vente mobilière \bonnement aux « Tables mensuelles »: un an, 150 PF. 
(propo 2e endarnt à r La loi ne 31-1995 du 
d ombre 104). e et de ribu Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
D au, au LIN 1 sun uu um uenta lien, rue Lord Byron, Paris (Be). 
tion Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord 
— Queslions diverses, Byron, Paris (CG. C. P. Paris 9060-98). 
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ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatit au tirage de la vingt-quatrième tranche 
de la loterie nationale 1952. 


tirage ce la vingt-quatrième tranche de la loterie nationale 
» aura lieu le mercredi 9 juillet prochain à vingt heures trente 
présence du public. 
+0 +- 


ginistere des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4 Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


Société nationale des chemins de fer français a <oumis à 
homologation ministérielle la proposition de modilier suil, 
du 19 aoûl 1952 le tarif n° 13: 


TARIF Xe 13 


Minerais. 


# Remplacer les dispositions actuelles du chapitre 1 par les sui- 
: 
Cuarrrre 18. — Régions Est, Nord, Sud-Est et Sud-Ouest. 
Scories ferreuses provenant d'anciens crassiers (300) expédiées 
une gare quekconque à une gare quelconque des régions Est, Nord, 
Sud-Est et Sud4dOuest, par wagon chargé de 20 tonnes: 


Jusqu'à 300 km, prix du barème 270 à 300 km. 
Au delà, barème 270. 


2° Supprimer les dispositions du paragraphe II chapitre 15. 
(Paris, le 3 juillet 152.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition d'élendre aux provenances 
de Rassuen et de Bouc-Cabriès, à partir du 13 juillet 1952 les dispo- 
sitions actuellement prévues au chapitre 112 du tarif n° 13 pour jes 
wsidus de pyrites de fer grillées en vrac, expédiés par rame de 
400 tonnes de Courthézon, l'Es'aque, Salindres, Septèmes ou Île 
Pontet, sur Strasbourg-Port-du-Rhin ou Lauterbourg-frontière, 

(Paris, le 3 juillet 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
#ologation ministérielle la proposition d'étendre, à partir du 13 juil- 
let 1%52 aux envois en provenance de Rassuen et de Bouc-Cabriès, 
les dispositions actuellement prévues au paragraphe 3 de l'annexe IH 
a tarif international pour le transport des marchandises entre la 
France et la Sarre. 

Paris, le 3 juillet 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
Fhomologalion ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
S juillet 1952 dans le tarif ne 8, un nouveau chapitre 109 dont 

dispositions sont reproduites ci-après : 


TARIF No 8 
Cuarrrne 109. — Région SudÆEst. 
dpplicable jusqu'au...... (un an après la date de mise en vigueur). 


Constructions en bois non montées (2@), d'Annecy, Faverges on 
Morez à Marseille (toutes gares) et exporlées par cé port de mer, 
Par wagon chargé de 8 tonnes. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 
fe de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
Ditre 1er du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur, 
dans les conditions indiquées ci-dessus, atteindra annuellemeni 


2.000 tonnes, il sera fait: application, par voie de détlaxe, accordée 
à cet expéditeur, des prix du barème 244, 


Nora. — Les dispositions ci-dessus ne peuvent s'appliquer conjoin- 
lement avec celles du chapitre 403 (8 IN) dudit tarif. 


(Paris, le 3 juillet 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de remplacer, à partir 
ei ne 


du 15 août 1%2, les dispositions actuelles du chapitre 2 du l° + 
par les disposilions suivantes: 

Cuarrrme 2. — Socélé nalionale des chemins de fer français. 

Confuures (109), conserves alimentaires (10 fruits 110), 
d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Socx " 
hale des mins de fer français. 

Prix des barèmes résultant de l'application des disp | da 
4° de l’arti +9 des cond ti s généra.es d'ap \ des nar- 

chandises aux barèmes m num et IDaximum pre aux 
pitres fer el 111 (8 17) du présent tarif et du chapitre 2 des rifs 
généraux 

Lorsque le tonnage des envois ren et re 1 na 
son qui aura souscrit gent de fide « 
élite ndra annue:lement 3.00 
par voie de délaxt sur laxes payées on 
des prix ci-dessus ou de ceux du apitre 411 ($ HN \ 
du droit d'enregistrement et de timbre, une réluction dont le taux 
sera égal au taux moven résultant, pour l'e | « to ges 
relhis Qu reçus par läd:le Imaison, d éd 

6 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise € 1000 et 
10.0) tonnes; 

13 p. 100 pour la fra n de tonnage comprise entre 10.000 ef 
30.06 tonnes ; 

97 r ln tonr » re tont 

2 p. 100 pou t naze en excédent de 3009 tonnes 

La demande de détaxe devra être sppuyée, soit du récé sé À 
l'expédileur où du duplicata de Ja lettre de voiture s d'un 
envoi en port paye, Sal du récépissé au deslina ( 1 de la lelitre 
de vilure orginale s'il s'agit d'un envoi en port dû 

(l'aris, le } 


Z Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
français. 


Conformément à l'article 14 b) de son cahier dé la 
Société nationale des em de fer franca it 
l'application des taux de ri t 1452 
dans les re Suiva , en vertu des d ] « 
(8 1) du tarif n° 3, pour le tra port, en régime accé 6, à mar 
chandises désignées ci-apri ivant donne a \ des 
circuits de ramassage par roule, sera prorogée ru 
1953 : 

RELATIONS TAUX 
le 
de | ñ | la rédurtion 
p. 100 
A — Vi le non déno nmecs 

, 
11 
Loul 
Monpsempron-Libos ..,... | 
Pierre-Buffière ...... 7 
11 
17 
Saint-Denis près Martel... 
Villedrieu-les-Poëles ...... 10 
Brive-la-Gaillarde ...... 6 
Langogne 10 
Limoges 6 
Montauban ...... ce. la région Sud-Fst siluée 6 
Saint-Flour ...... sur la ligne de Marseille 10 
Souterraine (La)......... (inclus) à Nice (inclus 6 
VICNY 


at 
off 
Par 
| 
? 
CIE 
six 
4 
à | 
LA 
27? | 
| 
. 
F: 
x de | 
Î Fe | 
| 
ra- 
114 
| 
| 
à 
| 
| 
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RELATIONS TAUL Conformément à l'aeticle 14 (ke, b) de son er des 
de Société nationaie des chemins de fer francais \ | 
de à ln réduction. sauf avis contraire, les prix fixés ci-dessous, con 
des barèmes à maximum et à minimisn pré - 
p. 100. tarif ne 5, seront perçus à partir du 23 juillet 19,7 : 1 
Pour une période qui, sauf prorogation, prendra f: 
B. — Beurre, fromages, gibier abaltu, lapins marts, la date de mise en vigueur. s 
œufs, voladles mortes. 
19 Sucres (1%). 
An 10 
} 2 RELATIONS CONDITION | 
16 de à de lonnags, | 2. 
Cha roux 13 
Chà | 12 
6 - \ Stetz (toutes gares)... Par wagon \ 
6 
9 
Sa vre-sur-Dives 13 % Décisions ministérielles 
£a ni s intervenues sur les propositions de tarifs. 
nt L { her .. 
(La date indiquée en tête de chaque aflaire e<t celle de la 15 
6 ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée e: \u 
# numéro qui publé la proposition.) 
Villedieu-les-Poëles 
6 A. — Autorisations provisoires, 
6 20 juin 1952 — Société nationale des chemins de fer 
Tours Lyon... 8 Projet de 40 avenant présenté le 14 juin 1%2 concer 
convenlion larifaire conclue entre la Sociélé nationale des 
| Marseille 5 chemins de fer français et la sociélé anonyme des eaux mné- 
ABON ssscssocsesscssssoce transports d'eaux minérales et d'emballages vides eu r 
Aulorisation de mise en vigueur à dater du 1° juillet 1952, 
sous réserve de la décision définitive à interver ir apr hé f 
vement des formalités de l'instruction réglementaire 
C. — Fruits non déngnimés, légumes non dénommés. 
30 juin 19%52. — Société nationale des chemins de fer français — 
16 Proposition du 14 juin 1%2 lendant à modifier le premuer néa 
7 du règlement provisoire (éditions du fer mars pour 
thà 10 transport des marchandises échangées entre la France et 
7 l'Espagne d'une part, et entre la France et le Portugal, 
L\ Pr 5 part, afin de tenir comple de l'adhésion des admir 
Orléà … 13 ferroviaires de ces deux pays aux « Dispositions con 
Sa Benoit-Saint-Aignan. 19 laires ‘uniformes » de la convention internationale 
Selles-surCher 16 le transport des voyageurs (C. V.) et de la 
internationale concernant le transport des m 
(laris, le 8 juillet 1%.) L M.). (Journal officiel du 2% juin 1932. 
Autorisation de mise en application provisoire des di-jx 
proposées à partir du f®+ juillet 1952, sous servi a 
décision définitive à intervenir après achèvement des fort 1 
Ù t à rticle 15 (te, b) de son cahier des charges, M de l'instruction réglementaire. 
Soc is ale des emins de fer français informe le public que 
l'a les taux d {u \ prévus jusqu'au 23 juillet 1952, au 20 juin 192%, — Sociéte nationale des chemins de fer français. — 
en rlu des ms du chapitre 3 Proposition du 19 juin tendant à modifier le rezlement 
ra rl des ires, conserves ali- provisoire pour le transport des marchandises échangs etre 
n , t donne 1, au départ, à des circuits la France et la Turquie (édition du 1! novembre 19 n 
d r route, sera prorogée jusqu'au 23 janvier 1959 vue d'accepter les transports par de nouvelles voi 
minement en transit par la Grèce, sans emprunt de la Bul- 
garie. (Journal officiel du 2% juin 19,52.) 
| TAUX | TAUX Autorisation de mise en application provisoire, à partir 04 
| | CENTRES EXPÉDITEURS de er juillet 1952 des dispositions proposées, sous réserv 
tion. || réduction. décision définitive à intervenir après achèvement des f es 
| de l'instruction réglementaire. 
| p. #00 | p. 100. 
| 2 juillet 192 — Société nationale des chemins de fer français. — 
A < | | Marmande Proposition jeun 1708 
| 20 | Marseille ........ es # L — À cription, à l'annexe IL du tarif international pou 
| 2) | Meyrargues . POETT 18 le trenssert des marchandises entre la France et la Sarre de 
M) | N 15 dispositions applicables aux envois de marchandises ayani 
16 (777 29 donné lieu au départ à des circuils de ramassage par r 
| Perpignan IL. — A la modification de l'annexe 1 (liste des réseaux 
secondaires admis au bénélice du tarif). (Journal officiel du 
3) | Qu De 20 Autorisation de mise en application provisoire des d 
2 tions proposées à dater du 9 juillet 1952, sous réserve de la déci- 
M) tive 15 sion définitive à intervenir après achèvement des formalités de 
1 sables-d'Olonne (Les). 15 l'instruction réglementaire. 
\ sarrians-Montmirail .. 16 
Jonquières 15 t-Livrade sur Lot B. — Homotogations. 
13 Villeneuve sur-Lot .... » M juin 192% — nationale des ohemins de for français 
Lubiersac 2 _— pr du 2% mai 1952 tendant à modifier le titre ler des 
(Paris, le 8 de mn conditions d'application du tarif ne 34 (transports sur cerlai 
parcours frontièræ). (Journal officiel du 4 juia 
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té nationale des chemins de fer français. 


— Socié 
D juin, 1. jon tendant à créer au tarif n° 12 un chapitre 40 


aux scories de forges, de hauts fourneaux ou de 
app « en provenance de Mont Saint-Martin, à destination de 
rs-Port-du-Rhin et exportées par ce point, (Journal 
strasbe 


du juin 1952.) 


Société nationale des chemins de fer frança:! s. 


1952, — 


propusition du 29 mai 1952 tendant à créer Pau 
ve 109 au tarif n° 1? comportant l'application n prix réduit 
ath uor par wagon de 20 tonnes de Fréius, le 
Tu et le Cannet et Vidauban, pour élire exporté par Ti ulon. 


du à juin 1%52.) 


nationale des chemins de fer français. — 


7 


© 
asition du 1952 tendant à modifier le deuxieme alinéa 
ju paragraphe 1 de l'article 6 du règlement uniforme pour le 
re usport internalienal des colis express par chemins de fer 

a 


X.), « Teneur et forme du buïlletin d'expédition ». 


nal oflicrel du 4 juin 1%2.) 


Société nationale des Chemins de fer français, — 
du 230 emai 19%52 tendant à modifier le règlement 
(édition du 1er mai 1932) pour le transport des mar- 
entre la France, d'une part, le Danemark, 


juillet 12 
proposition 
soiré 


jises échangées 


- vaorvège et la Suède, d'autre part, afin d'admettre certains 
débours pour le tra'ic avec la Norvège et la Suède, (Journal 
ofhiciel du 4 juin 19%.) 

Homologation ac cor lie À titre provisoire, après aulorisation 
de mise en vigueur à dater du 15 juin 19%2, donnée par décision 


du 7 192. ofJicrel 10 juin 192.) 

6 juillet 1952. — Societé nationale des chemins de fer français. — 
‘ proposition du 5 juin 1952 tendant à inscrire la gare de War- 
drecques parmi les gares expéditrices d'argiles figurant an €ha- 

tre 7, paragraphe Ier, du tarif ne 12. (Journal officiel du 10 juin 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour Île 
Au sanatorium deépartème 
sille (Indre-et-Loire). 


comm:'s 

Peuvent présenter leur candidature :es pi 4 
français de vingt et 1 
u ! d € 
lois étre ée à nps 

tant co ie e 

Les ndidats doivent ou outre être 1 
suiva 

Brevet 

Diplôme de ! dé les secondatres 

de gradué d t on d'a ration 
paie, 
ou d'un diplôme éq rent. 

Sont dispenss d \ proc n dr 
graphe jactvlog et im vés de ! 

administration hosp. 

Les ldats doivent fa parvenir né | | du 
ces swvantes: 

Demande mentionnant leurs nom, prénoms et adress 

Extrait d'acte de naissance : 

Extrait du casier judiciaire délivré de m le trole 


commis admin s'ratif 
la Membrolle-sur Chok 


recrutement d'un 
niai du timbre à 


8 juillet 192 Société nationale des Chemins de fer français. — 

Proposition ‘du 5 juin 1952 tendant à préciser à l’article 13, para- 
des conditions générales d'application tarifs pour 
le transport des marchandises, que les sacs "nfermant des 
litres et papiers-valeurs peuvent être clos hs es plombs. 
(Journal ofliciel du 10 juin 1952.) 


graphe 


5 juillet 122 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Pronwition tendant à étendre aux « marbres en blocs » les dis- 
positions du chapitre 101 du tarif 11. (Jowrnal du 

10 juin 1%2.) 


Société nationale des chemins de fer français. — 


2 juillet 1952 

Prososition du juin 192 
aux renvois (w) et (z) à l'a 
Société nationale des 


l'insertion de gares dési- 
nomenclature 
de fer 


tendant à 
ppendice à la 
chemins 


gnées 


des établissements de la 


Irançais, de localités desservies et des élablissements de che- 
mins de ler secondaires. (Journal officiel du 10 juin 19%52.) 
Homologation accordée à titre provisoire, sous la réserve, 

acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 


également inscrite 


que la gare annexe de Mulhouse-Port sera 
dans la liste des gares qui figurent au renvoi (uw 


juillet 1:52. — Société des chemins de fer français. — 
Proposition du % juin 1952 tendant à mettre en vigueur un tarif 
international pour le transport des vins en fûts, en bonbonnes 

françca des- 


ises à 


et en bouteilles, expédiés de cerlaines gares 
tination de certaines gares belges. (Journal officiel du 10 juin 
1952 ) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 15 juin 1952, donnée par déçision 
du 14 juin 1952. (Journal officiel du 17 juin 1952) 


4 juillet 19552 — Socièté nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 juin 1932 tendant à modifier le titre VII du 
vue d'élend'e de deux 


irif des dispositions diverses, en 

trois mois la durée de validité des billets d'aher et relour popu- 
dires (Chap. 1er, billets d'ailer et relour de congé annuel 
hap. 2: billets d'aller et retour annuels des économiq rement 
laib'es; chap. 3: biliets aller et retour annue!'s de pensionnés 
el retraités, al:ocalaires, veuves et orphelins de guerre Journal 
ofliciel du 10 juin 1952). 

Homologation accordée à titre provisoire, après aultor sation 
de mise en vigueur à dater du fer juillet 1952, donnée à titre 


pvisoire par désision du 11 juin 1952 (Journal oflirrel du 


juin 1952). 


— Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 12 juin 1952 tendant à inserire à l'annexe I 
da tarif internationai pour le transport des marchandises entre 
la France et la Sarre des dispositions spéciakes a} bles aux 
carreaux et dalles en asphalle expédiés de Pont-4 häteau Puy- 


de-Dôme) à Sarrebruck. Journal officiel du 17 juin 195? 
Homologation accordée à titre provisoire, avec autorisation 

de mise en appiication à compter du 17 jui let 1952 


Certificat médica: d'un medecin assermenté attest 
téressé tement aple à exercer les for le « 
administratif ei, lamment, qu'il ne présent icun signe 
lion tuberculeuse ; 

Pou es lidats du éexe masculin, nièces é€ta! jJeur lUîe 


gnemen's 
Saualorium départemental « 


Avis de vacance 


au centre de protection infantile de Bullion-Longohène (Seine-et-Oise), 


Est ens igée la vacance 
de prolection infantile de 


Peuvent être cand'dats 


com; 


‘men: 
lu timbre, 


d'un poste de médecin adjoint 


l'un poste de médecin adjoin! entra 


Bul.ion 


Lougchône {Seineæ!-Oix 


en ne nr pr + 
4e Les fonction dan m 

20 Les médecins qui figurent sur dé dre d'a 
blie à la suite du concours s épreuve ‘ } 1 15 © bre 
1951, ainsi que les car ints inscrits sur les list précé der 

à 4 
qui un poste de préventorium public n'a pu être offer! 

Les candidatures devront être adressées dans un déla! de tro's 
semaines à mptier de Ja publication du présent a: ère 
de Ja santé publiqne et de la popu ation. d'rectinn da l'atn «l'île 
tion généra'e pers du budget, 7, rue de tt, Par 15e) 

Il est signa aux candidats que des re Ngnements sur le: con- 
ditions de bheement'e ete seront s par Ar eur 

du pvento-ium dans lequel un poste se trouve vacant. I est 
recommandé de soiliciter imenédiatement ces renseigner 

Les praticiens n'occunant pas un poste pu son 
dre à leur candidatu” 

Un certificat par un médecin assermenté ’médectr 
incompatible avec exe] e des fon de méde d 

LI 
an tubercu eux que lexam ) j'é pa ve 
d« ige des ma'adies cancéreusezs, des ma de 
la pohomvélite, n'a en évidente aucune manifestation morh'de : 

20 n certificat étabi par un méd gue agréé pécie 
liant qu'is sont actuellement indemnes de affection tubers 
cuieuse ou considérés comme définitivement guéris 


— 


Avis de vacance du poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 


departemental Sain 


Un poste de médecin chef de service est act lement # nt À 
4 r .r rt - 
luälrique départemental Saint-Robert, à LEgrève 

lidatures devront Ctre adressées, dans un délai de 
1 Compier de la publica'ton du présent avis, au m <tére 
puluiqu de la population (direction de l'administra- 
4 el lu budget), 7, rue d I 


t-Robert, à Saint-Egrève (Isère). 


4 + 
QE 
6837 
| 
1 
—— 
À 
| 
MES 
té 
+ 
14 
à 
192 Exp des Lilres el des antérieurs dor és candit 
se prévaloir e! pièces jusiifivatives ct fica!s d'em 
é. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


l'UBLICATION DES RECETTES 


[. — Evaluation des roceltes de la vingt-cinquième semaine du 14 au 20 juin 1952, (En milliers de francs.) 


DIFFÉRENCE EN 
1052 1961 ! N FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC 1952 1951 
Recelies évaluées. Recelles comptables. | absolue. | Pourcentage | Ea valsur 
Voyageurs 1.994.280 1.6:2.99% 351.286 21,4 
Bagages et consigne...... 37.040 20.060 6.980 23,2 
Colis postaux, petits colis.......... 254. 160 139.565 G:.895 34,2 
Darchandises (détail et wagons)........... 5.250.300 4.619.754 600.516 12,9 » 
Total des recettes de la Société nalio- aie _—_— 
nale des chemins de fer français... 7.536.080 6.512.373 1.023.707 45,1 , É 
II. — Evaluation des recettes au 20 juin 1952. 
soc 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉERENCE EN FAVEUR Dr e 
comptables évalnéee des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du du mai du du 1951 
30 avril 20 juia 20 juia 20 juia Ea valeur Pour Ea valeur l'our. 
1952. 1962. 1952. 1951. abeolue. ceatage absolue. | centage, 
? 3 5 6 1 8 | 9 
VOYALQUrS 27.085.382 | 13.743.370 40.828.752 31.787.874 9.040.878 28,4 , 
Bagages et consigne... 472.627 253.690 726.257 562.688 162.569 28,8 
Colis postaux, pelits Colis. 4.133.819 1.886.750 6.320.599 4.471.721 1.818.878 11,3 , 
Marchandises (détail et wagons)........... 95.282.951 | 37.369.600 132.652.581 | 102.501.721 | 20.150.860 29,4 , , 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 127.274.809 | 53.253.380 180.528.189 | 139.325.004 | 41.203.185 29,6 , , 


Imprimerie, 34, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : REYMOND. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


| iviliet juillet 1952 Derniere | © jillet juillet 1952 
cours | Cours DEVISES Cours | Cours DEVISES Cours 
cotés Cours cotés en Bourse Chers en 
Etats-Unis :1 dollar)... } 350 .. 1215 50 | … Portugal (100 escudos). .. | 1215 30 ..,..... 
699 50 |... Belgique (100 francs)... | | 699 50 07 50 uisse (100 francs) 800 . 
163 60 |... . |Côte Fse des Somalis 


| | 
r 
| | | 
L » 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ft. ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


_ 


; TIRAGES FINANCIERS SOCIETE ANONYME SPIROS 
CAPITAL SOCIAI 11540000 F 
2, RUE DE La BRICHE, SAINT-DENIS (Ski) 
Société Méditerranéenne des Chaux et Ciments Portland artificiels R. C.: Seine 102570, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 83.250.000 F 
A Sbce SOCIAL: 36, RUE AUGUSTE-GAL, À NICE (ALPES-MARITIMES) Tirage du 16 juin 1952 des emprunts 6 0,0 1990-1991. 
R. C.: Nice 12496. 
Les obligations Spiros 0 1930-1931 dont les numéros suivent sont 
, Obligations 4 0/0 195: de 2000 F, remboursables au pair de 500 F, à partir du 17 octobre 1952, à la 
—— Burnique de la Cité, 15, avenue de l'Opéra, à Paris. 
Septième amortissement. 1° Emenuxr G (nos à 2.600: 1466 bons sortis 
Vsant de la facüllé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 1 1.214 1.27 
— société a procédé par voie de rachat en Bourse à son amorlissement 114 121 1% 148 1.245 1.251 1.24 1.268 
du 15 août 192. 11 193 197 1.304 1.124 
En conséquence, il me sera pas effectué de tirage au sort, 23 1.952 1.44 1.41 
219 28 1.74 1.21 1 1.704 
+18 1. 1.407 1.422 1.491 
Liste des titres sortis au tirage du 15 août 1946 112 1.512 2.567 1.492 1.1 
et non encore présentés au remboursement. 4N) 1.625 1.68) 1.702 
9 — 1.356 à 1.309 LL 1.842 1.514 1.907 
Les amorlissements des années 1917 à 1951 on! élé couverts par 70i 1.960 1.93 2.015 
rachats en Bourse, 14 2.139 2.139 2.159 2.29 
37 2.28 2.314 2.359 2.373 
Ut) 19 2.549 2.535 
LA CHARFA 1.063 1016 11 1 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCS Emrnuxr G 1421 (nos 2.601 à 006: 217 bons sortis). 
SOCIAL: 73-17, RUE D'AMSTERDAM, PARIS (8e) 2.613 2.633 2.642 2.652 2466%,4.307 4.321 4.540 
Registre du commerce : Seine n° 225847 B. 2.600 2.6) 2.506 2.708 2 1.01 4.609 
2.100 2.448 2,798 DL 1.119 4.542 
2.82) 2,911 4.%38 5.012 
Obligations de 5000 F 4 1/1 0/0 1946. 2 2.1 2.01 0.111 5.154 
Sixième amortissement du 1" septembre 1952. 3.111 5.154 5.482 
24 » LATE 
3.559 3. 3 | ».641 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de ses 3. 3. 3.639 | 5.607 
obligations de 3540404 F 4 1/1 0/0 1946, la socitlé procédé par voie 3.610 3 2.655 | 5.0: ». 705 
de rachats en Bourse à son ameortisement du sepleuvbhre 1952, 3. 3 3 70 | 72% ».748 
Li conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sert. 3.707 3 3 3 138 | 1.710 5.783 
Le: précédents ameortissements avant élé réalisés par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à 0: * serie 
3. 1.00% 4.011 | 5.887 ».897 
1.021 4.068 4.085 125 | 
1.117 4.266 4.183 4.211 1.218 | 5.921 
Seiéte d’Applications Générales d'Electricité et de Mécanique 4150 4462 4483 5.064 
(S. À G. E. M.) NoTi - La liste des numéros précédemment sortis et non rem- 
SOCIÈTÉ ANONYME AU PE G.000.000 DE FnaAxcs boursés à é!0 publiée au Journal officiel du 24 juin 1952. 
SIÈGE SOCIAL: G, AVENUE PARUS 16) = = = == = ==S 
R. C.: Seine n° 26251 B. 
VILLE DE CHATELAILION-PLAGE 
| AE (CHAREXTE- MARITIME) 
Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 14.600 F, 
| Tiraue des ohligat le l'emprunt de 1365040680 F 
Troisième amortissement. Lincauz de difeénse coutre da mer (1e juillet 1952). 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émisäon, la Les obligations portant les numéros suivants 
( 1 racheié en Bourse la lota'ïté de l’annuité à amertir au seront remboursées au pair à partir du 1" février 1953. 
+ 
inséquence, À ne sera pus effectué de tirage au sort. 1% DTA “97 960 
mortissements des années 1990 et 191 ont été couverts par 23.3 1.017 1.13% 1.142 1.264 
Ji 19 1.510 


« 
t 
à 
arr. L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. | 
à 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Iser Jablonowiez, À Ostroleka (Pologne) le 9 1906, 


Maroquinier, dermeurant à Paris, 25, avenue Victor-Hugo, agissant 
tant en \ nom personnel qu'en celui de ses filles mineures 
Jablonowiez (Jea , Née à Paris (1>) le 17 octobre 1958, et 
Jaiblonowiez {ArlelteMichelle), née à Chazel'es sur-Lyon (Loire) le 
24 mai 1%: lépose une requète auprès du garde des sceaux à 
l'eflet de 3 er à son nom patronymique celui de Jabelot, 


AVIS DIVERS 


REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 


Empruntis 1905 et 1909 (titres estampillés). 


Les coup à l'échéance du fr jui'let 1952 des emprunts Uruguay 
100% et Lun sur les titres estampillés pour adhésion à l'offre du 
gou [l | iven, en date du 3 janvier 1%59, sont mis en 

eur fr tranrs 
payer \ Pa à de ir en francs français 
is déd ion di 1 Laxe nelle 

] vue de leur enrca “ment, À concurre e des provisions trans- 
f« les coupons doivent être déposés aux caisses des él 1blisse- 


A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris; 
er le ement du com- 


m et de l'ind ie «€ Fra , 29, boulevard Haussmänn, 
A la Ranque d pa 6 et à, boulevard Iaussmann, 
Les ions de l'emprunt 1909 peuvent également être déposés au 
Com r nà il d mp'e de Paris, 11, rue Bergère e, Paris. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901: 


9 juin 1952. Déclaration à la sous-préfeciure d'Avesne:. L'Entraide. 
But: maintenir les liens de camaraderie entre les anciens combat- 
tants et leur venir en aide moralement et pécuniairement s'il est 
besoin. Siège social: place de la Glairie, Bellignies. ï 


10 juin 1952 Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
France-Bulgarie transfère son siège social du 12, rue Gaultier, Cour- 
bevoie, au 14, rue Lesueur, Paris 

41 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Société amicale 
des sapeurs-pompiers de Raddon-Breuchotte, But: gérance des 
fonds dont dispose la compagnie de sapeurs-pompiers, Siège social: 
mairie de Raddon. 


17 juin 1952, Déclaration à la sous préfecture de Pa — 
Français musulmans du premier collège de (Mskrs Amicale des 


per tous les Français musulmans de Hisk £ 
mier collège afin de réaliser une entente fret 
ments de loutes origines de la population et d'ahouice 
des intérêt s de la ville et ce en dehors de tot 
ou religieuses, Siège social: 4, avenue Salah-Bey, 
18 juin 1952. Déc'aration à la préfecture de 
des déportés de Cluny. Bu: aile morale et Amicale 
rades malade ou momentanément dans la vèrs à 


enfants des camarades morts en déportation. Sièse 
du Champ-deFoire, à Cluny. 


19 Juin 1952. Déclaration à sous-préfecture de 


des parents d'ores et ams de l'écol bli Association 
But : défense des intéré matériels et ique de Romeu, 
social: école publique, Font-Romeu. Del. 
1% juin 1952, Déclaration à la préfecture des Di v 
Culture! et artistique des Deux- md transfère son « Otére 


25, ue de Arsenal, Niort, à l'école normale 4 
Bea ine la-Rolan le, Niort, 


19 juin 1952. Déclaration À la préfecture de poire L'Amicale des 
ansière son siège ial du 25, rue Clapeyron D 
Pierre-Les ot, Paris. 


20 juin 1952. Déclaration à la préfecture de Versai 
Scolaire Les Rossignols. But: amélioration des move: 
ment; loisirs; bibliothèque; éducation. S'ège social” 

de garçons (groupe Jean-Jaurès}, 29, avenue Jean-Jaur 


20 juin 1952. Déclaration à la préfect le police. A 

du Mouvement indépend police. Association 
n pendant des Lac de la jeunesse (groups 

Rabelais But : propager et organiser toutes les 

ping et de plein ar. Siège 50 3, rue Sain:-A 

Marnc. 


! 
23 juin 1952, Déclaration : | ja sous-préfecti re de 1! 
pre tu Gourd Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de ne Murat. 
poster les - je ’amille ayant la garde des enfa 
de l'école et des maitres Siège social: 4 


25 juin 1952, Péclaration à larg L'Essor 
saint-gondonnais. pro 
nion avec les moyens de s'y récréer en poursuivant 

pement physique, intellectuel et moral. Siège sovial: & 


juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Réziers Cercle des 


populaires Saint-Laurent-des-Nières. But: orz 
jeux, sports Ctivités artistiques, bibliothèque. Siège : Saint- 
Laurent-des X par Saint-Gervais-sur-Mare. 


27 juin 1952, Déclaration à la piéfecture des Ardennes. Union des 
œuvres de la Francheville. But: créalion, entretien, dévelop- 
pemént d'œuvres d'éducation populaire, de patronages, d'œuvres 


postscolaires de toute nature; pratique de l'éducation physique 
et des sports: toutes œuvres, sans exception, d'assistance et de cha- 


rité à l'égard des vieillard:, des enfants et des malades pauvres 
mer a:cment et physiquement abandonnés: consultations grat lites: 
visite et assistance des pauvres à domicile; ouvroir: possession 
des immeubles et des meubles nécessaires au bon fonctionnem: 
de ces œuvres d'éducation et d'assistance, Siège social: chez le 
sident, route de Villers, à la Franchewville. 


42 juin 192, Déclaration à la gr ure de Limoux. Comité 
permanent des fêtes de charité. But: organisation des lètes du 
village. Siège social: salle de l'ancienne mairie, Rivel. 


43 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Ass0- 
ciation d'éducation populaire Le Foyer, Bul: loisirs, sports, cinéma, 
sorlies Siège social: Mera, à Marchampt. 


di juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Le Club 
des eviateurs de Saint-Galmier modifie ses etatuts, son conseil 
d'administration et change son titre, qui devient Aéro-Club de Saint. 
Caïlmier. But: développement de l'aviation civile. Siège social: aéro- 
drome le Saint-Gal Im er. 


TE juin 14952, Déclaration à 1 sous-préfecture de Bastia. Association 


sportive cntholique de Folelll. But: préparer au pays des hommes 
robustes, créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de 
bonne camaraderie par la pratique des exercices physiques et notam- 
ment du football association. Siège social: bar Santoni, Folelli. 


47 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Amicale des 
anciens pr de l'école Saint-Jean de Mazamet, But: établir des 
relations ‘ales entre ses met nbres et mettre en pratique les 
principes qui ont présidé à leur éducation. Siège social: rue de la 


LUalonie, À Mazamet. 
47 juin 1%2, Déclaration à la préfecture de Tours. Comité des têtes 


de ant Ouen- les- Vignes, But: déve! pper toutes les activités locales 

{ s man itions sport ves), siège soc jal : mairie de Saint- 

{ 

17 1952. 1 ration à la sous préf e de Monthéliad, Les 

Castors de Charquemont. Rut: développer la construction de mai- 
ir 3 \OY les accessibles à la classe 


27 juin 1952. Décirration à la sous-préfecture de Béziers. Spéléo-Club 
de la Montagne-Noire et de l'Espinouze. But: découverte et étude de 
cavernes, avens et rivières souterraines dans l'arrondissement de 
Sain!-Pons et arrondissements limitrophes et leur aménagement au 
point de vue touris! tique lorique leur situation et leur richesse de 
décoration en valent la peine. Siège social: siège de l'Essi, Changé- 
Ce-Mazamet, Saint-Pons. 


28 juin 1952, Déclaration à la préfecture d'Amiens. Syndicat d'i 

tive de Mailly-Maillet-Beaussart Les Amis de Maiiiy-Mailiet-Beaus- 
sart. Put: contribuer à la prospérité du bourg de Mailly-Maillet-Beaus- 
sart; faire connaitre ses ressources: faciliter le séjour. Siège social : 
chez lea président, rue Lepage, Mailly-Maillet 
20 juin 1952 Déclaratlon à ls préfecture de Toulouse. L'Association 
nationale des familles de fusillès et massacrés (section de la Hau 
Garonne) transfère son siège social du 15, rue du Docleur-Ariau 
Toulouse, au 12, place de la Trinité, Toulouse. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 svril 1999) 


% mal 1952. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préleciure de police le 13 juin 1952.) Comité internatio- 
na! du cinéma d'enseignement et de culture (C, 1, D. A, L. C.). 
But: s'intéresser, en général, à toules questions Cinéma 
qui touchent à l'éducation, à l'enseignement et à la cul!'uré 
social. 23, rue Raynouard, Paris. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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